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CHAPITRE 1 

Introduction
Les problématiques foncières ont des répercussions sociales, environnementales et 
économiques majeures. La politique foncière sous-tend le débat agricole au sens large, 
ce qui en fait un élément essentiel pour comprendre et façonner l’avenir de l’agriculture 
européenne, en particulier si l’Europe veut mettre en œuvre les changements systématiques 
inscrits dans le Pacte Vert pour l’Europe (PVE) et la stratégie de la Ferme à la Table (F2F). 
L’accès aux terres et leur utilisation jouent un rôle clé dans l’emploi et le dynamisme des 
zones rurales, dans la sécurité alimentaire et la santé de la société, dans l’adaptation au 
changement climatique et son atténuation ainsi que dans la santé des sols, des eaux et 
des écosystèmes en Europe. Les problématiques foncières ont des conséquences directes 
sur l’état du secteur agricole et influencent le contexte politique général.

L’utilisation agroécologique des terres agricoles, l’accès au foncier agricole pour de nouvelles 
installations paysannes, ainsi qu’une répartition plus équitable des terres sont des éléments clés 
pour contribuer à garantir la sécurité alimentaire et la santé des générations futures, ainsi que 
le bien-être de la planète. Il s’agit d’éléments essentiels pour favoriser l’émergence d’un paysage 
rural, d’une culture et d’une structure sociale prospères, comme le démontre l’enchevêtrement des 
objectifs des petit·e·s exploitant·e·s agricoles1 avec ceux du PVE et de la stratégie F2F. Néanmoins, 
malgré les synergies évidentes avec les objectifs climatiques et sociaux de l’Union européenne 
(UE), la garantie de l’accès aux terres pour les petit·e·s exploitant·e·s agricoles, les communautés 
et les groupes minoritaires est un aspect souvent négligé.

Dans plusieurs régions, de nombreux problèmes, à la fois complexes et interdépendants, limitent 
l’accès à la terre et par conséquent la possibilité de dégager des revenus décents. Dans l’hémisphère 
sud, l’accaparement de terres2 (voir Encadré 1) est un phénomène largement reconnu, toutefois 
peu de mesures répressives ont été prises contre l’acquisition spéculative des terres dans l’UE, 
poussant ainsi le Parlement européen (PE) à exiger des mesures d’urgence pour surveiller et 
freiner cette tendance en Europe. Si la concentration des terres est une tendance répandue et 
depuis longtemps observée dans l’UE, elle est encore aggravée par les politiques agricoles qui 
subventionnent les exploitations en fonction de leur superficie. Cette tendance croît à un rythme 
alarmant et porte ainsi atteinte aux moyens de subsistance des populations rurales et à la santé et 
la durabilité des systèmes alimentaires. Dans de nombreux pays d’Europe centrale et orientale, le 
morcellement des terres, en plus de leur concentration, ont pour résultat une « structure agricole 
double », caractérisée par une multitude de très petit·e·s propriétaires foncier·ère·s et, en parallèle, 
une poignée de grandes exploitations contrôlant la majorité des terres. De manière générale, 
la spéculation sur les biens fonciers est l’une des causes principales de la concentration 
et de la flambée du prix des terres. Ceci est étroitement lié à la financiarisation du foncier, 
processus par lequel la terre est considérée comme un actif financier, ce qui la dissocie de ses 
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objectifs productifs et communautaires et accélère le processus d’acquisition de terres. Enfin, 
les utilisations concurrentes et l’artificialisation des sols, c’est-à-dire la réaffectation des terres 
agricoles à d’autres usages, réduisent la superficie totale des terres agricoles en Europe.

Ces tendances et les inégalités foncières qu’elles engendrent ont eu d’importantes séquelles 
sur les 29,1% de la population de l’UE vivant en zone rurale et également sur la population 
européenne dans son ensemble.3 On observe les conséquences suivantes : des opportunités 
restreintes d’accéder à des revenus décents et dignes en zone rurale, avec pour conséquence le 
dépeuplement de ces zones4 ; la concentration des terres entre les mains d’une minorité5 ; une 
crise du renouvellement des générations dans l’agriculture6, entraînant, par endroits, le recours 
indispensable à des travailleur·se·s intérimaires, en situation de précarité ou migrant·e·s qui se 
heurtent à des obstacles structurels pour acquérir leur propre exploitation7  ; la volatilité des 
tarifs dérisoires des produits agricoles qui empêchent les agriculteur·rice·s de gagner dignement 
leur vie ; la dégradation accélérée des sols et des écosystèmes8 ; les menaces qui pèsent sur la 
sécurité et la souveraineté alimentaires ; la fracture grandissante entre zones rurales et urbaines 
et la perte des services de base en zone rurale, ainsi qu’une croissance urbaine non durable9.

Les autorités ayant compétence au niveau local, national et international décident des modalités 
d’utilisation, de propriété et de gestion des terres, c’est pourquoi il est fondamental qu’elles 
plaident pour un avenir dans lequel l’agriculture en Europe est diversifiée et durable. Elles 
doivent également contribuer à l’amélioration des moyens de subsistance de millions de 
petit·e·s producteur·rice·s d’aliments pratiquant l’agroécologie paysanne (paysan·ne·s, petit·e·s 
agriculteur·rice·s, berger·ère·s et éleveur·se·s pratiquant l’élevage durable, peuples autochtones, 
petit·e·s pêcheur·se·s et travailleur·se·s de la pêche, habitant·e·s des forêts, travailleur·se·s de 
l’agriculture et de l’alimentation, travailleur·se·s migrant·e·s et sans terre, coopératives et collectivités, 
femmes et jeunes) ainsi que de ceux des citadin·e·s, plus particulièrement des citadin·e·s pauvres, 
et des consommateur·rice·s en général.

ENCADRÉ 1 

Accaparement de terres : un terme contesté
Le terme « accaparement de terres » est parfois utilisé pour décrire des acquisitions de 
terres à grande échelle qui sont illégales et/ou réalisées par le biais d’investissements 
étrangers directs. Toutefois, des changements majeurs dans l’utilisation ou le contrôle 
des terres peuvent avoir des effets dévastateurs, indépendamment de leur légalité et de 
la source de l’investissement. C’est pourquoi ce rapport aborde le sujet de l’accaparement 
de terres du point de vue de l’économie politique et des droits humains en traitant 
notamment les retombées qu’une seule ou de multiples transactions foncières ont sur 
le contrôle démocratique des terres et l’accès des personnes vulnérables à celles-ci. Le 
rapport analyse également les implications plus larges pour l’emploi, la biodiversité 
agricole, la durabilité, le bien-être des consommateur·rice·s et les systèmes alimentaires 
durables10.

Une étude de 2015, commandée par le PE a trouvé des preuves significatives de 
l’accaparement de terres actuellement en cours en Europe11. L’accaparement de 
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terres dans le contexte européen est associé à un certain nombre de changements 
de pouvoir politique, social et économique donnant lieu à des changements profonds 
de modes d’exploitation agricole, d’utilisation des terres, d’implication des acteurs et 
de taille des exploitations12. Bien que la plupart de ces changements aient eu lieu par 
le biais de mécanismes de marché légaux, des cas plus classiques « d’accaparement 
de terres » (impliquant l’acquisition illégale ou extrajudiciaire de terres, les ventes 
forcées, etc.) ont également été documentés en Europe13. Dans l’ensemble, le manque 
de régulation des investissements dans le milieu rural européen a créé un effet de 
distorsion préjudiciable à l’agriculture et aux communautés rurales.

Le moment est venu d’agir
Les défis auxquels sont confrontés les systèmes alimentaires et agricoles européens et la 
gouvernance foncière s’inscrivent dans un contexte politique, social et écologique plus large. 
Nous devons réfléchir collectivement au type de société dans lequel nous désirons vivre et que 
notre planète peut supporter.

La pandémie de la Covid-19 a mis en lumière les faiblesses de ce système alimentaire mondialisé 
et industrialisé. En Europe, les chaînes d’approvisionnement hautement centralisées ont flanché 
avec la fermeture des restaurants et l’arrêt d’activité des acheteurs institutionnels ; les abattoirs 
et les entreprises de transformation des produits alimentaires ne sont pas parvenus à protéger 
leurs employé·e·s contre de graves épidémies ; les ouvrier·ère·s migrant·e·s ont été pris dans les 
fermetures de frontières ou contraint·e·s de travailler dans des conditions ne garantissant pas leur 
sécurité et sont par conséquent tombé·e·s malades14 ; des mesures de santé publique biaisées 
ont perturbé les marchés locaux tandis que les supermarchés sont restés ouverts15. Dans le 
même temps, à divers endroits, les acteur·rice·s de la société civile ont constaté l’adoption de lois, 
visiblement passées en force, avec un minimum 
de débat public, de dialogue ou d’adhésion16. 
Malgré ces entraves, les petit·e·s agriculteur·rice·s 
et paysan·ne·s, ainsi que les organisations de 
la société civile alliées se sont mobilisés pour 
mettre à disposition de la population des aliments 
locaux et sains à des prix abordables, preuve de 
la puissance des systèmes alimentaires locaux 
intégrés17. Dans les mois et les années à venir, la 
pandémie de la Covid-19 restera probablement 
synonyme de précarité et vulnérabilité financière 
accrues, de hausse des prix des denrées alimentaires et de répercussions imprévisibles et durables 
sur la santé publique, les infrastructures et l’enseignement. Les fonds tels que NextGenerationEU 
et les autres instruments de soutien à la relance doivent reconnaître et s’appuyer sur l’efficacité 
des réponses apportées par les communautés à la crise et éviter de porter plus atteinte au droit 
à l’alimentation18.

1.1

Les petit·e·s agriculteur·rice·s et pay-
san·ne·s, ainsi que les organisations de 
la société civile alliées, se sont mobilisés 
pour mettre à disposition de la population 
des aliments locaux et sains à des prix 
abordables, preuve de la puissance des 
systèmes alimentaires locaux intégrés.
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Si la Covid-19 a révélé et accentué les défis auxquels notre société est confrontée, elle ne les a pas 
créés. L’actuelle crise climatique et environnementale a également suscité un regain d’attention 
vis-à-vis des systèmes alimentaires et alerté sur l’urgence de repenser notre relation avec la Terre. 
Le besoin de construire des sociétés durables qui répondent aux besoins fondamentaux des 
communautés, offrent un niveau de vie décent et régénèrent les systèmes naturels est renforcé. 
Nous constatons, avec le PVE, la volonté d’affronter ces défis à travers des modèles agricoles et 
des systèmes alimentaires véritablement durables, néanmoins les mesures qui rendraient cela 
possible restent indéterminées. Les mesures prises par le passé ont trop souvent entraîné des 
conséquences inattendues, qu’il s’agisse de l’accaparement de terres et de la destruction de 
l’environnement liés à la production d’agrocarburants19, de la destruction de l’environnement 
liée aux infrastructures énergétiques « vertes »20, ou encore des divisions et des conflits sociaux 
autour des mesures destinées à limiter les impacts environnementaux de l’agriculture qui ont 
masqué les différences entre les agriculteur·rice·s et entretenu l’animosité et les malentendus21.

Le caractère unique de cette période se reflète également dans d’autres aspects du contexte 
plus général de l’agriculture. Du point de vue générationnel, le vieillissement de la population 
d’agriculteur·rice·s signifie que des millions d’hectares de terres vont changer de mains en Europe 
au cours des vingt prochaines années. Ce qu’il adviendra de ces terres lors de leur arrivée sur le 
marché sera alors décisif. Les mesures prises dès aujourd’hui par les décideur·euse·s politiques 
détermineront si cette période de transition alimentera la concentration des terres et l’agriculture 
intensive ou permettra au contraire l’émergence d’une nouvelle génération d’agriculteur·rice·s 
pratiquant une agriculture biologique, agroécologique et durable.

De même, une conscience accrue des obstacles systématiques rencontrés par une partie 
de la population en fonction de son sexe, de son appartenance à un groupe ethnique ou à une 
classe sociale devrait façonner notre approche de la politique foncière. Ces barrières sociétales 
transparaissent dans la communauté agricole22. Elles se traduisent par exemple par des difficultés 
pour les nouveaux et nouvelles entrant·e·s d’accéder aux terres, ou pour les petit·e·s agriculteur·rice·s 
de conserver l’accès à leurs terres face à de puissants acteurs industriels. Celles et ceux qui 
désirent devenir agriculteur·rice·s sont confrontés, entre autres, aux prix dissuasifs des terres et 
aux indices de fermages élevés, à la concurrence des agriculteur·rice·s et propriétaires terrien·ne·s 
bien établi·e·s et au manque d’accès à l’information23. Étant donné que ces agriculteur·rice·s en 
devenir sont généralement davantage enclins à s’intéresser à une agriculture plus respectueuse 
de l’environnement24, il est indispensable de balayer ces obstacles, qu’ils soient liés à l’origine 
ethnique, au sexe, à la classe ou encore à l’âge. Nous favoriserions ainsi un développement de 
l’agriculture plus durable et plus équitable socialement en Europe.

ENCADRÉ 2

Les femmes en milieu rural dans l’UE25

Les femmes et les filles sont essentielles à la durabilité des ménages et des communautés 
ruraux et à l’amélioration des moyens de subsistance en milieu rural. Cependant, leur 
rôle est souvent négligé et de nombreuses inégalités et formes de discriminations 
fondées sur le sexe perdurent. Les préjugés négatifs entourant les capacités des femmes 
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qui accèdent à la profession, ainsi que les problèmes pratiques et administratifs liés au 
statut de « conjointe d’agriculteur », n’en sont que quelques exemples. Les principaux 
résultats concernant leur situation en Europe montrent que :

 Elles représentent moins de 50% de la population rurale totale, 45% de la population 
active et environ 40% d’entre elles travaillent dans des exploitations familiales. 
Toutefois, ces chiffres sous-estiment leur véritable contribution aux économies 
rurales car elles sont davantage susceptibles que les hommes de travailler dans 
l’économie informelle, ce que ne prennent pas en compte ces statistiques.

 Le taux de femmes travaillant à leur compte en zone rurale est d’environ 38%. 
Environ 30% des exploitations agricoles de (l’ancienne) UE-28 sont gérées par 
des femmes.

 Le gain horaire brut des femmes est, en moyenne, inférieur de 16,2% à celui des 
hommes dans l’UE-28. L’écart des pensions de retraite entre hommes et femmes 
s’élève à 37,6% chez les plus de 65 ans et se creuse encore de 10% supplémentaires 
en zone rurale.

 Les politiques de l’UE en matière d’égalité des sexes ne sont pas suffisamment 
respectées au niveau national. La question de l’égalité des sexes devrait être 
intégrée aux politiques rurales à différents niveaux (UE, national et local). Par 
ailleurs, il est nécessaire d’approfondir les recherches sur les structures et 
processus de gouvernance rurale sous l’angle de l’égalité des sexes.

Les questions de migration et d’identité nationale ont fait l’objet de tensions croissantes au 
cours des dernières décennies, en particulier dans les zones rurales. Certains gouvernements 
ont pris des mesures répressives contre la liberté d’expression et les tendances autoritaires et 
nationalistes ont trouvé des tribunes inédites26. Le lien entre populisme et politiques foncières 
est mis en évidence par les crises sévères touchant les zones rurales et les moyens de subsistance, 
alors que les jeunes quittent la campagne et que les petites exploitations peinent à s’en sortir. En 
Europe et ailleurs, le manque de nuances dans les débats sur les différents types d’agriculture 
a compromis les chances de collaboration entre zones rurales et urbaines et par là même la 
possibilité d’apporter de véritables solutions. Cette situation a abouti à l’émergence de ce que 
l’on appelle « l’agribashing ».

Un corpus de recherches toujours plus conséquent démontre que les chaînes alimentaires 
courtes, centrées sur les petit·e·s producteur·rice·s d’aliments et paysan·ne·s en collaboration 
avec les communautés locales, peuvent et doivent faire partie intégrante de la solution à ces 
défis sociaux et écologiques. Les exploitations agroécologiques durables résistent aux crises27 
et contribuent à nourrir les communautés, à fournir des moyens de subsistance durables et à 
réduire les émissions28. Les zones rurales sont source de créativité et d’innovation : les petit·e·s 
producteur·rice·s et autres habitant·e·s des zones rurales adhèrent à l’agroécologie, aux réseaux 
alimentaires alternatifs et marchés locaux et créent des liens nouveaux et des réseaux de solidarité 
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entre les communautés urbaine et rurales. Ces innovations sont essentielles à la création d’une 
économie véritablement durable et équitable, fondée sur la solidarité et la sollicitude, et capable 
de faire face à la crise climatique et aux autres crises à venir.

Néanmoins, ces solutions innovantes et locales sont bien souvent occultées dans des discussions 
publiques trop simplistes sur l’agriculture. Elles doivent être soutenues par les décideur·se·s 
politiques à tous les niveaux afin qu’elles développent pleinement leur potentiel. Ce rapport 
vise à présenter des politiques et pratiques essentielles à mettre en place pour favoriser l’accès 
aux terres des paysan·ne·s pratiquant l’agroécologie. Ils et elles pourront ainsi mettre leurs idées 
en application pour créer des systèmes alimentaires résilients et démocratiques, des moyens 
de subsistance durables, des communautés rurales et urbaines prospères, et donner à tou·te·s 
accès à une alimentation saine et durable.

Reportage La Durette ©TDL Sandrine Mulas
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CHAPITRE 2 

Notre projet : pourquoi nous 
nous soucions de la terre et 
comment nous souhaitons 
qu’elle soit utilisée
Le réseau Nyéléni Europe et Asie centrale pour la souveraineté alimentaire (Nyéléni ECA) 
rassemble des organisations de la société civile de paysan·ne·s, pêcheur·se·s, berger·ère·s, 
ouvrier·ère·s forestier·ère·s, peuples autochtones et consommateur·rice·s ; des syndicats, 
des ONG, des mouvements pour la justice écologique, la solidarité, les droits humains et les 
systèmes alimentaires communautaires ; des journalistes et des chercheur·se·s. Notre objectif 
est de promouvoir les initiatives existantes sur la souveraineté alimentaire et de consolider 
notre travail aux niveaux local, national, régional et mondial. La souveraineté alimentaire 
joue un rôle croissant dans la transformation de nos systèmes alimentaires et agricoles et 
dans la résolution des problèmes sociaux et environnementaux qui en découlent. Notre 
réseau place les producteur·rice·s agricoles et les consommateur·rice·s au cœur du débat et 
soutient tous les peuples dans leur droit de produire leur propre nourriture. À cet égard, nous 
mettons en avant une vision de la terre opposée à la logique actuelle de financiarisation et 
d’industrialisation de l’agriculture. Au contraire, nous représentons et défendons les petit·e·s 
producteur·rice·s d’aliments et celles et ceux qui pratiquent l’agroécologie paysanne, dont la 
production bénéficie aux communautés locales et à la société dans son ensemble.

Nous estimons que la terre n’est pas une 
marchandise. Il ne s’agit pas d’un actif financier, 
mais d’une ressource naturelle limitée, et dont 
la quantité, comme la qualité, ont radicalement 
diminué cette dernière décennie. La terre est 
un territoire vivant qui possède d’importantes 
fonctions, à la fois sociales, culturelles, environnementales et économiques et qui est également 
l’une des clés de la transition vers une nouvelle génération d’agriculteur·rice·s soucieux·ses de 
l’environnement. Le vieillissement de la population agricole en Europe se traduira prochainement 
par des départs massifs à la retraite29, il est dès lors indispensable de garantir des terres à la 
prochaine génération de paysan·ne·s, petit·e·s agriculteur·rice·s et travailleur·euse·s ruraux·ales. 
Il y a suffisamment de place pour celles et ceux qui, toujours plus nombreux·ses, cherchent à se 
lancer dans l’agriculture30 et il est essentiel de les soutenir afin d’assurer le renouvellement et la 

La terre est un territoire vivant qui 
possède d’importantes fonctions, à la fois 
sociales, culturelles, environnementales 
et économiques.
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continuité des générations d’agriculteur·rice·s. L’émergence de nouveaux acteur·rice·s dans le 
domaine de l’agriculture pourrait bien mettre un terme à la croissance insoutenable des villes, 
ressusciter les zones rurales exsangues et soutenir les communautés paysannes dynamiques 
déjà établies en Europe.

Ce nouvel élan est en parti insufflé par de 
nouvelles alliances et coopérations entre 
zones rurales et urbaines, notamment les 
divers marchés territoriaux et l’agriculture 
soutenue par les citoyen·ne·s (ASC). Nous 
constatons également l’apparition d’alliances 
entre agriculteur·rice·s et autres travailleur·se·s 
ruraux·ales (par exemple des pêcheur·se·s, 
travailleur·se·s agricoles, peuples autochtones, 
artisan·e·s, travailleur·se·s du tourisme rural, 
spécialistes de l’environnement, chercheur·se·s). 
Ces nouveaux liens entre zones rurale et urbaine 
ont pour but d’améliorer l’offre de services et 
d’infrastructures (par exemple l’enseignement, 
les transports publics, la santé, l’accès à internet, 
les énergies renouvelables et la gestion des 
déchets), d’assurer la relève de la génération 
actuelle, de reconnaître et renforcer le rôle 
des femmes et des jeunes dans le milieu rural, 
d’enrichir le patrimoine culturel et rural, de 
préserver l’environnement, l’eau, les semences et 
la biodiversité, de s’attaquer à la crise climatique, 
d’échanger les informations et les connaissances et de diversifier les activités économiques. Ces 
différent·e·s acteur·rice·s et initiatives dépendent de l’accès aux terres et peuvent se souder autour 
d’une vision commune de la protection environnementale des terres : sur la manière dont le sol est 
utilisé, entretenu et enrichi, et son impact sur les zones rurales et la société dans son ensemble.

De la même manière, nous concevons la terre comme un bien commun ou comme étant un 
territoire au cœur de nos sociétés, qui abrite les écosystèmes et la biodiversité et devrait dès 
lors être protégé. Le concept de territoire est complexe et sujet à de multiples interprétations. 
Aux yeux des groupes ethniques et des peuples autochtones, ainsi que des membres de notre 
réseau, les territoires représentent les rapports holistiques entre les collectifs humains et les 
milieux bioécologiques dont ils dépendent pour satisfaire leurs besoins matériels et économiques, 
pour établir des liens sociaux et politiques et développer la culture et la spiritualité. La terre est 
donc essentielle à la garantie de nombreux droits humains, un fait reconnu dans un nombre 
croissant d’instruments internationaux, qui soulignent la transversalité ainsi que la pertinence 
des questions foncières dans chaque pays (voir encadré 9).

Tout le monde peut et devrait avoir voix au chapitre lorsqu’il s’agit de définir les modalités d’utilisation 

Haut-Somont ©TDL Rhône-Alpes Bérengère Dumoulin
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et de gestion des terres et d’établir des directives sur l’agriculture. Que ce soit au niveau local ou 
européen, les citoyen·ne·s et les communautés locales peuvent participer à l’aménagement du 
territoire et à la gestion de l’utilisation des sols, en collaboration avec les agriculteur·rice·s, les 
institutions agricoles, les administrations communales et autres. Les décisions et les décideurs 
doivent prendre en compte les répercussions des politiques européennes au niveau international, 
en veillant à ce que la protection des résidents européens ne se fasse pas au détriment de 
populations vulnérables ailleurs dans le monde.

La gestion des sols comme un bien commun implique de trouver un plus grand équilibre entre 
les besoins et les capacités des propriétaires foncier·ère·s, des agriculteur·rice·s et autres 
utilisateur·rice·s des terres, de soutenir des régimes fonciers qui rétablissent l’équilibre entre 
les droits des utilisateur·rice·s et les droits de propriété, et de collaborer avec des propriétaires 
foncier·ère·s public·que·s et privé·e·s qui souhaitent une meilleure utilisation et gouvernance de 
leurs terres31. Notre perception de la terre est démocratique, elle vise à faire entendre la voix des 
communautés et affermir leur pouvoir de décision.

La pensée et la voix du peuple sont capitales car la terre est la clé de voûte de toute transition 
systémique de grande échelle vers des systèmes alimentaires équitables, durables et résilients 
qui, pour leur part, sont l’un des piliers d’une société durable. La terre est la première étape 
de régénération de l’agriculture agroécologique et paysanne, nécessaire à la lutte contre le 
changement climatique. En Europe, de multiples expériences ont présenté de nouvelles façons 
de protéger les terres agricoles, d’y pratiquer l’agriculture agroécologique paysanne et de lancer 
la prochaine génération d’agriculteur·rice·s. Quelques-unes de ces expériences sont décrites dans 
les prochains chapitres de ce rapport32. Ces initiatives ambitieuses représentent la concrétisation 
d’un changement systémique et révèlent ce qu’une nouvelle approche de la terre peut apporter.

Pour de nombreux mouvements sociaux, la lutte contre l’accaparement et la concentration des 
terres est fondamentale. Roșia Montană (Roumanie), Somonte et Marinaleda (Espagne), Notre-
Dame-des-Landes et l’A45 (France)33 représentent juste une fraction de ces initiatives, dans lesquelles 
des citoyen·ne·s engagé·e·s ancrent leur action collective dans la défense du droit des peuples 
à choisir leur propre système alimentaire et agricole. Elles se concentrent sur le rétablissement 
du contrôle démocratique d’un aspect essentiel de notre existence : notre alimentation. Ces 
initiatives mettent en avant les producteur·rice·s d’aliments, encouragent la relocalisation des 
systèmes alimentaires et donnent pouvoir aux acteur·rice·s locaux·ales, contribuent à l’acquisition 
de connaissances et de compétences, et accordent une place centrale à la nature.

C’est ce que l’on appelle la souveraineté 
alimentaire et il s’agit là du socle commun 
à toutes ces expériences. La souveraineté 
alimentaire n’est ni un objectif ni une condition, 
c’est un processus adapté aux endroits où il 
est mis en œuvre et aux peuples qui y vivent. 
« Il s’agit d’un « processus dynamique » qui aspire à la solidarité et non à la concurrence, et à la 
construction d’un monde plus juste à partir de la base »34. Ce processus doit être soutenu par 
des changements de politiques structurels aux niveaux local, national, européen et international.

La souveraineté alimentaire n’est ni un ob-
jectif ni une condition, c’est un processus 
adapté aux endroits où il est mis en œuvre 
et aux peuples qui y vivent.



Les racines de la résilience : Politique foncière pour une transition agroécologique en Europe14

Selon cette approche globale, la terre n’appartient pas à une poignée de privilégié·e·s, mais à 
tou·te·s, sans distinction de race ni de sexe et dans une logique d’équité économique. Les femmes, 
qui jouent un rôle primordial dans la production alimentaire et les réseaux de distribution 
agroécologiques, doivent avoir des opportunités d’accès et de gestion des terres équivalentes 
à celles des hommes. Les initiatives d’agriculture alternative représentent une tribune pour la 
défense de l’équité entre les sexes et, plus généralement, pour les droits des minorités. On peut 
par exemple citer le collectif emblématique Land In Our Names (LION), basé au Royaume-Uni, 
qui utilise la justice foncière comme point de départ pour traiter les problématiques d’insécurité 
alimentaire, d’inégalités en matière de santé et de justice écologique. LION cherche à sensibiliser 
à la question du lien entre la terre et l’intersection des rapports sociaux de race, de sexe et 
de classe dans les processus de changement systémique. Les travailleur·se·s de la terre, dont 
beaucoup sont des migrant·e·s, devraient voir leur contribution à l’agriculture reconnue et leurs 
droits protégés. De nombreux autres groupes sociaux sont aussi directement touchés par la façon 
dont les terres sont utilisées (entre autres les travailleur·se·s forestier·ère·s, les pêcheur·se·s et 
les peuples autochtones) et devraient dès lors occuper une place centrale dans les processus de 
gouvernance foncière. Il y a en effet beaucoup à apprendre de l’aménagement traditionnel des 
terres, considérées par les peuples autochtones comme un bien commun.

Les plus grandes prouesses accomplies par les mouvements locaux pour l’accès aux terres ne 
correspondent pas uniquement à l’offre d’aliments de meilleure qualité mais aussi à l’émergence 
de citoyen·ne·s engagé·e·s, actif·ve·s et responsables. Ces initiatives et ces pratiques peuvent être 
renforcées et dupliquées, en fonction du contexte et des besoins des communautés locales et 
dans le cadre d’un environnement favorable du point de vue politique, législatif et institutionnel. 
Elles sont détaillées dans la publication « Des terres en commun ! Stratégies locales d’accès à 
la terre pour l’agriculture paysanne et l’agroécologie »). Ce rapport a pour objectif de mettre en 
avant les principales politiques existantes et nécessaires à tous les niveaux pour soutenir ces 
initiatives et ainsi amorcer un changement.



Les racines de la résilience : Politique foncière pour une transition agroécologique en Europe15

CHAPITRE 3

Analyser le débat sur la 
politique foncière en Europe
La politique foncière consiste en des réglementations et des lois qui, ensemble, constituent 
un cadre de gouvernance pour l’aménagement du territoire. Elle définit ou clarifie le rôle des 
institutions et des acteurs qui composent les différents échelons administratifs, la nature des 
droits fonciers et les mécanismes de régulation de la distribution et de l’utilisation des sols, 
ainsi que des transactions foncières. En établissant les conditions d’accès aux terres, la politique 
foncière peut créer un contexte favorable ou au contraire à l’agriculture agroécologique à 
petite échelle, à la prospérité, la résilience et la durabilité des systèmes alimentaires, ainsi 
qu’à la vitalité des communautés paysannes.

Il existe différentes manières d’aborder la politique foncière et chacune reflète des modèles bien 
distincts. Certaines stratégies sont davantage axées sur le marché, la terre étant alors considérée 
comme un actif avant tout économique et financier, et d’autres plus portées sur les droits 
humains, où la terre, reconnue en tant que bien commun, est soumise à des réglementations. 
Ces approches ont des conséquences sur le degré et le type de régulation des transactions 
foncières, la (dé)centralisation de la gouvernance, la façon dont sont traitées les revendications 
concurrentes sur les terres, et le niveau d’intégration des utilisateur·rice·s dans les prises de 
décisions. La politique foncière est également tributaire des autres politiques sectorielles avec 
lesquelles elle s’entrecroise, telles que l’agriculture, l’aménagement du territoire, la sécurité 
alimentaire, l’eau et les autres ressources naturelles. Toutes ces politiques ont une incidence 
sur la coordination et l’efficacité des mesures entreprises. Ces interactions peuvent être plus ou 
moins systématiquement encadrées par des réglementations de la politique foncière.

Si les politiques foncières sont généralement élaborées au niveau national ou régional, elles 
sont toutefois soumises aux politiques supranationales, notamment au niveau de l’UE. Pour 
comprendre l’impact des politiques foncières actuelles et la possibilité de les faire évoluer, il 
convient de tenir compte de ces deux échelles. C’est pourquoi ce chapitre se concentre d’abord 
sur les politiques nationales et infranationales, puis sur les politiques de l’UE, pour mettre en 
lumière les liens et les interactions complexes qui existent entre ces différents cadres d’action, 
à la fois distincts et enchevêtrés.

Les politiques foncières aux niveaux local et national
Les politiques foncières sont régies par les stratégies globales de développement des États et les 
objectifs économiques, sociaux, culturels et environnementaux qui leurs sont liés, et dépendent 
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également de facteurs historiques et de l’évolution des structures agricoles jusqu’à aujourd’hui. Les 
États membres doivent respecter les règlements européens ainsi que leurs autres engagements 
internationaux. Cependant, de manière générale ces dernières décennies, les lois et politiques 
nationales ne sont pas parvenues à protéger les petit·e·s exploitant·e·s agricoles, à favoriser un 
engagement résolu du public et de la communauté dans la gouvernance foncière, ou encore à 
appuyer des propositions innovantes pour encourager l’agroécologie à petite échelle et rendre les 
systèmes alimentaires prospères. Les politiques adoptées ont au contraire encouragé, directement 
ou indirectement, l’expansion de modèles agricoles à grande échelle, industrialisés et néfastes 
pour l’environnement.

Quels outils peuvent utiliser les décideurs politiques pour préserver l’accès aux terres 
des agriculteur·rice·s pratiquant l’agroécologie ?

Plusieurs possibilités s’offrent aux décideur·se·s et responsables politiques pour soutenir et 
promouvoir l’agriculture agroécologique à petite échelle. Ce rapport se concentrera sur sept 
domaines clés : la transparence et le contrôle du marché et du régime fonciers, le renforcement 
de la protection des locataires, la prévention de la spéculation et de la concentration des 
terres, la politique fiscale et budgétaire progressive, la lutte contre l’accaparement de terres, le 
développement ou le renforcement des droits de préemption pour les utilisateur·rice·s vulnérables 
et le renforcement du contrôle public et démocratique des terres. Pour chaque domaine, des 
outils existent et sont utilisés différemment en fonction des juridictions européennes.35

Transparence et contrôle du marché et du régime fonciers

Des informations précises, complètes et accessibles sur les terres sont une condition préalable 
essentielle à des politiques foncières justes, efficaces et responsables. Ces données doivent 
être collectées par les structures appropriées, puis compilées et mises à disposition de manière 
à ce que les groupes vulnérables puissent y avoir accès et les utiliser. À des fins d’équité et de 
transparence, les politiques relatives aux données sur la terre doivent prendre en considération la 
pédagogie, les moyens d’action et les ressources nécessaires à un accès véritablement équitable 
à l’information.

Actuellement, dans de nombreux pays, les informations concernant les statuts d’occupation 
des exploitations agricoles sont insuffisantes.36 La plupart des pays publient des données sur 
l’utilisation des terres mais ces données sont souvent incomplètes, leur accès est parfois payant37 
ou requiert des compétences techniques solides, qui risquent plus fortement de faire défaut aux 
populations marginalisées économiquement et socialement.

Le mécanisme de la SAFER en France (voir Encadré 3) est un exemple d’outil de transparence : il 
contrôle les ventes de biens fonciers et a également des pouvoirs (restreints) qui lui permettent 
d’intervenir en cas de vente problématique. Néanmoins, l’ensemble des données n’est pas accessible 
au public et des catégories entières de transactions ne relèvent pas de ses compétences. Comme 
on le verra ci-après, le champ d’action de la SAFER ne couvre pas les transferts (de parts dans) des 
entreprises propriétaires de terrains, ce qui permet le transfert de propriété et de contrôle des 
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terres sans la moindre surveillance. Cette situation n’est pas propre à la France : la financiarisation 
du foncier et l’essor de « l’agriculture contractuelle » créent une confusion autour des questions 
de propriété et rendent de plus en plus difficile son contrôle, ce qui gêne le suivi de l’évolution 
des tendances foncières. C’est pourquoi il est plus que jamais nécessaire de promouvoir des 
initiatives de contrôle public et de transparence efficaces.

Les tendances foncières sont les grandes absentes des données européennes, ce qui rend difficile 
la comparaison des contextes nationaux, l’estimation de l’étendue des problèmes d’accès aux 
terres et la prise de mesures nécessaires. L’évolution du marché foncier agricole, en particulier 
l’artificialisation des terres agricoles, est mal documentée, avec des écarts notables entre les 
États membres. Des différences continuent d’être observées entre les terres agricoles (cadastres 
nationaux) et la surface agricole utile (basée sur les déclarations de la PAC), ce qui est révélateur 
de l’incapacité à convenir d’une définition unique des terres agricoles à l’échelle de l’UE. Dans 
ce contexte, un Observatoire européen du foncier (voir chapitre 4 pour la proposition détaillée), 
hébergé par la Commission européenne (CE) et chargé de recueillir officiellement des données 
solides, harmonisées et légitimes sur les régimes fonciers, pourrait jouer un rôle capital.

Renforcer la protection des locataires

Avec la hausse constante du prix des terres agricoles dans de nombreuses régions d’Europe, les 
contrats de location et les baux fonciers sont indispensables aux agriculteur·rice·s pour accéder aux 
terres, a fortiori pour les jeunes ou nouveaux et nouvelles agriculteur·rice·s. Les lois nationales 
qui protègent les droits des locataires et réglementent les contrats de location revêtent 
donc une importance capitale pour garantir l’accès des agriculteur·rice·s aux terres. De 
nombreux pays de l’UE ont adopté des réglementations qui offrent des protections spécifiques 
aux locataires de terres agricoles. Il peut s’agir de contrôle du montant des loyers, de la durée 
minimale des baux, de restrictions des conditions de rupture de contrat, ou de la possibilité pour 
les locataires de terres agricoles de jouir d’un « droit de préemption » si le propriétaire décide 
de vendre. D’autres propositions consistent à ajouter aux baux fonciers des critères d’utilisation 
de la terre et de durabilité, à permettre à des collectifs d’agriculteur·rice·s de louer des terrains, 
ou encore à abolir les exigences de superficie minimale afin de faciliter les contrats de location 
pour les petites parcelles de terre.

Bien que ces mesures puissent s’avérer utiles, les politiques foncières doivent être appréhendées 
de façon holistique et évaluées en fonction de leur impact global sur l’accès aux terres. Renforcer 
les droits des locataires en occultant d’autres facteurs peut avoir des effets indésirables. Dans 
certains cas, l’amélioration de la protection des locataires a donné lieu à une augmentation des 
ventes ou de rétention de terres, du fait de la réticence de certain·e·s propriétaires à assumer 
ce qu’iels percevaient comme des risques ou des responsabilités accru·e·s. Toutefois, donner du 
poids aux fermier·ère·s en leur offrant plus de garanties d’accès au foncier à long terme, en 
leur permettant d’investir et en les libérant du fardeau des éternelles renégociations de contrat 
peut être une solution pour contribuer à mettre fin à l’insécurité foncière et éviter aux locataires 
de se retrouver à la merci des propriétaires.
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Mesures permettant d’éviter la spéculation sur les biens fonciers et la concentration 
des terres

Pour empêcher la spéculation, certains pays ont imposé un contrôle des prix sur les transactions 
foncières. Ce contrôle peut concerner le marché des ventes, comme c’est le cas en Hongrie,38 où 
des régulations supplémentaires ont été mises en place pour la vente des terres agricoles, ou 
encore en Allemagne où une vente peut être bloquée si le prix dépasse de plus de 50% celui du 
marché.39 En France, non seulement la SAFER (voir Encadré 3) contrôle les ventes de biens fonciers, 
mais les terres agricoles disponibles ne peuvent être exploitées qu’avec son accord préalable (soit 
via un contrat de vente soit via un contrat de location), il en va de même pour l’extension d’une 
exploitation agricole au-delà d’une certaine superficie. Ce contrôle des structures agricoles 
vise à s’assurer que les exploitations ne sont ni trop grandes ni trop petites pour être 
suffisamment productives, tout en restant des exploitations familiales et paysannes, selon 
le modèle d’exploitation des années 1960.40 Ailleurs, c’est la régulation du marché de la location 
qui vient freiner la spéculation à l’aide de plafonds pour protéger les locataires (par exemple 
en Belgique, avec le plafonnement des loyers de fermage41) et de prix planchers pour protéger 
les propriétaires (par exemple en France, il existe à la fois des prix planchers et des plafonds42). 
Dans les pays qui ont opté pour la régulation des prix par le marché (par exemple l’Angleterre 
et les Pays-Bas), la terre est hors de portée des petit·e·s et jeunes agriculteur·rice·s.43 Le contrôle 
des prix peut contribuer à remédier à ce problème. Parallèlement, ces mesures peuvent 
restreindre la possibilité de tirer des « super profits » de la spéculation foncière, ce qui la 
rend moins attrayante aux yeux des investisseurs. Les mesures qui limitent la conversion des 
terres agricoles à d’autres usages, qu’il s’agisse de « ceintures vertes » (Royaume-Uni) ou d’autres 
formes de protection des terres agricoles, peuvent également réprimer la spéculation en éliminant 
la possibilité d’engranger des bénéfices par la conversion de terres arables en logements ou en 
zones commerciales ou industrielles.

D’autres mesures visent à empêcher ou limiter la spéculation en introduisant, pour l’acheteur·se, 
une obligation de résidence (ou autre), en limitant la propriété foncière aux seules personnes 
physiques, en plafonnant la superficie terrestre qu’il est possible d’acquérir, ou, comme en Suisse, 
en autorisant la vente de terres agricoles uniquement à celles et ceux qui travaillent la terre.44 C’est 
une manière de donner priorité aux acheteur·se·s locaux·les susceptibles de travailler la terre. 
De plus, si cette mesure est bien pensée, elle peut permettre aux communautés de conserver 
le contrôle des terres. Toutefois, ces mesures ont également fait l’objet de controverses : dans 
certains cas, elles ont été perméables à la corruption ou utilisées pour protéger des intérêts 
particuliers. L’obligation pour les agriculteur·rice·s d’être « actif·ve·s » a parfois eu comme 
conséquence l’exclusion des petit·e·s producteur·rice·s marginalisé·e·s. Par ailleurs, certains pays 
ont essuyé les critiques de la CE, qui affirme que ces mesures ne sont pas conformes à la libre 
circulation des capitaux. Les pays peuvent également adapter leur régime fiscal pour empêcher 
la concentration des terres et la spéculation foncière.

Utilisation de la politique fiscale et budgétaire pour soutenir l’agriculture et le 
renouvellement des générations

La politique fiscale et budgétaire peut jouer un rôle important dans la structuration des régimes 
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fonciers. En effet, elle influence les processus décisionnels qui concernent les terres par le biais de 
diverses incitations financières. Un élément clé de la loi écossaise de 2016 sur la réforme agraire 
a été la taxe ad valorem, utilisée comme rempart contre l’accumulation de terres, contre les 
terrains inoccupés ou en friche et comme moyen de soutenir la productivité agricole ainsi 
qu’une meilleure répartition des terres. Des avantages fiscaux peuvent également être accordés 
afin d’assurer la relève agricole et la continuité de l’utilisation des terres arables. Cette stratégie 
a été intégrée à un projet de réforme du bail à ferme en Wallonie (Belgique). Afin d’encourager 
les baux de longue durée (supérieurs à 27 ans) et les baux de carrière (jusqu’à l’âge légal de la 
retraite), les propriétaires foncier·ère·s peuvent bénéficier de réductions d’impôt sur les donations 
et successions. La conclusion d’un bail emphytéotique avec une personne âgée de moins de 35 
ans ouvre droit à une réduction de 55% des droits de succession.45 De même, en Irlande, une 
incitation fiscale pouvant aller jusqu’à 40 000 € est accordée aux propriétaires terrien·ne·s qui 
contractent des baux emphytéotiques avec des fermier·ère·s, dans le but de favoriser l’attribution 
de biens fonciers à des agriculteur·rice·s actif·ve·s.46

Cependant, les incitations fiscales conçues pour soutenir le renouvellement des générations et 
lutter contre l’accumulation excessive de terres peuvent avoir des conséquences inattendues 
ou des effets pervers. En Allemagne, par exemple, les droits de succession relativement peu 
élevés sur les terres agricoles et forestières ont poussé des personnes en dehors du secteur 
agricole à faire main basse sur les terres forestières afin d’échapper aux impôts. Ailleurs encore, 
aux Pays-Bas, il existe une mesure qui permet d’obtenir un allègement fiscal pour des projets 
de développement urbain en l’échange du réinvestissement d’une partie des bénéfices dans les 
terres agricoles. Toutefois, cette stratégie peut pénaliser les agriculteur·rice·s (en devenir) par 
rapport à celles et ceux qui disposent d’un capital plus important et d’autres sources de revenus 
non agricoles.47 Par conséquent, il est primordial d’évaluer l’impact des politiques fiscales et 
budgétaires dans le temps afin de s’assurer qu’elles produisent bien les effets escomptés.

Des régulations qui ciblent l’accaparement de terres

Certains pays d’Europe de l’Est, au moment de leur intégration aux marchés de l’UE, ont cherché à 
freiner la spéculation foncière à l’aide de moratoires48 temporaires sur la vente de terres agricoles. 
Ces moratoires ont permis de limiter ou de ralentir l’acquisition formelle de terres dans les pays 
d’Europe de l’est. Cependant, ces mesures ont parfois été contournées, par exemple par le biais 
de baux emphytéotiques ou de baux à très long terme, avec des droits tellement absolus qu’ils 
s’apparentaient davantage à une pleine propriété. Bien que ces moratoires aient sans doute évité 
des situations bien pires encore, il n’en reste pas moins qu’ils ont failli à leur mission, à savoir 
soutenir des domaines agricoles de taille moyenne exploités et gérés par leur propriétaire.49

Pire encore, dans certains cas, et surtout dans un contexte de corruption généralisée, les 
moratoires, ainsi que les autres mesures visant à freiner les acquisitions étrangères, ont peut-être 
contribué à intensifier la concentration des terres entre les mains des élites nationales.50 Des pays 
comme la Roumanie et la Hongrie ont également cherché à enrayer l’accaparement de terres et 
la spéculation foncière à travers des mesures anticorruption, des audits et des amendements au 
Code pénal, mais l’efficacité de ces mesures reste à prouver.
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La réglementation publique visant à lutter contre l’accaparement de terres et d’autres pratiques 
frauduleuses est rendue encore plus compliquée à l’ère de la financiarisation, définie comme « le 
processus par lequel l’économie réelle est subordonnée à l’économie financière ».51 Alors que de 
nouveaux acteurs, dont les banques, les fonds de pension, les groupes d’assurance et autres, voient 
en la terre une occasion alléchante d’investir, les organismes du secteur public chargés de leur 
régulation peinent à suivre la cadence. La tâche est d’autant plus ardue que ces investissements 
passent par des réseaux souvent complexes d’intermédiaires, composés parfois de centaines de 
holdings et filiales agricoles liées les unes aux autres, avec en plus des accords d’actionnariat. Les 
politiques qui imposent la transparence financière et la divulgation des structures de propriété 
effective et bannissent l’accès des personnes morales aux terres agricoles, possiblement en 
accord avec les dispositions anti-monopoles, devraient être envisagées. En définitive, nous avons 
besoin de politiques qui encouragent l’agroécologie et replacent l’économie réelle au cœur de 
leur stratégie en mettant l’accent sur les contributions des agriculteur·rice·s à la société plutôt 
que sur la production de bénéfices.

Droits de préemption pour les utilisateur·rice·s vulnérables

En l’absence de régulation du marché foncier, la terre revient au plus offrant, en général un 
investisseur·se ou bien une exploitation agricole voisine disposant d’un capital suffisant pour se 
développer, plutôt qu’à un·e jeune agriculteur·rice ou un·e agriculteur·rice en devenir intéressé·e 
par l’agriculture à petite échelle. Les petit·e·s ou jeunes agriculteur·rice·s, les femmes, les 
populations autochtones,52 les personnes de couleur53 et les migrant·e·s se heurtent souvent 
à des obstacles supplémentaires d’ordre financier, social ou autre qui leur barrent l’accès 
aux terres. Les États peuvent s’attaquer à ces problèmes en adoptant des mesures spécifiques 
qui donnent priorité à ces utilisateur·rice·s.

Par exemple, certains pays octroient des droits de préemption sur les ventes de biens fonciers, 
c’est-à-dire qu’un organisme ou un acteur désigné a le droit d’intervenir et d’acquérir le bien 
foncier au préalable de la vente, sous certaines conditions ou principes définis par la loi. Si ces 
mesures s’accompagnent d’objectifs concrets et pertinents, et surtout d’un contrôle des prix ou 
d’un soutien financier, elles peuvent s’avérer un moyen efficace de s’assurer que la terre est utilisée 
à des fins agroécologiques, tout en empêchant une plus grande concentration et une utilisation 
non durable des terres. Ces politiques peuvent bénéficier aux fermier·ère·s louant des terres, 
aux voisin·e·s, aux agriculteur·rice·s qui envisagent de se lancer dans l’agroécologie, aux femmes, 
aux organismes d’aménagement du territoire compétents, aux administrations communales, etc.

ENCADRÉ 3 : 

la SAFER : Des organismes français d’aménagement du territoire 
dotés de droits de préemption solides54

La SAFER est un réseau de sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural, 
créé par loi française en 1960, et auquel tout projet de vente de terres agricoles et rurales 
doit être communiqué. La SAFER est impliquée dans environ 20 à 30% des ventes 
chaque année, où elle peut servir d’intermédiaire, agissant au nom du vendeur pour 
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sélectionner un acheteur selon des critères établis par la loi. Elle peut également, même 
si cela est plus rare, intervenir dans des ventes où un tiers souhaite exercer ses droits 
de préemption. Dans ce cas, la SAFER étudie le projet de la personne à l’origine de la 
demande afin d’évaluer si celui-ci vaut mieux que celui de l’acheteur·se potentiel·le, 
au regard des neuf objectifs fixés par la loi. Si tel est le cas, elle achète les terres et les 
remet en vente via un appel à candidatures.

Parmi les causes qui peuvent justifier une préemption, on retrouve, entre autres, la 
viabilité de l’exploitation agricole, les effets bénéfiques pour l’environnement et la 
lutte contre la spéculation foncière. Bien que seulement 10 à 15% des terres achetées 
par la SAFER soient issues d’une préemption, cette possibilité juridique contribue à 
façonner le marché foncier.

Dans la pratique, néanmoins, les droits de préemption ne sont pas toujours capables de faire face 
aux nouveaux défis, notamment au rôle croissant des acteurs financiers.55 L’Allemagne et la France 
ont créé des organismes gérés par le gouvernement (respectivement les « Landgesellschaften » et 
la SAFER), dont la mission principale consiste à assurer le contrôle des ventes de biens fonciers et 
à intervenir en cas de non-respect des critères sélectionnés (par exemple, la superficie maximale, 
le prix, l’utilisation56). Cependant, ces organismes interviennent dans une minorité de cas et les 
critères choisis ne sont pas forcément destinés à promouvoir l’agriculture à petite échelle ou les 
pratiques agroécologiques et, même quand cela est le cas, ils restent souvent insuffisants car il 
n’y est pas fait explicitement mention d’équité ou d’utilisation durable des terres.

Dans d’autres pays, certaines réglementations exigent que l’acheteur·se d’un terrain agricole ait 
obtenu des qualifications professionnelles ou des diplômes spécifiques. À l’origine, ces mesures 
ont été conçues pour favoriser l’acquisition de biens fonciers par les agriculteur·rice·s et pour 
soutenir la professionnalisation et le développement technique de l’agriculture européenne. 
Toutefois, ce modèle, ainsi que les réglementations qui en découlent, présentent quelques 
lacunes. En effet, il tend à favoriser des méthodes agricoles à forte intensité de capital et de 
technologie et exclut ainsi les paysan·ne·s, les migrant·e·s et celles et ceux qui peuvent avoir été 
formé·e·s de manière informelle ou suivi des apprentissages, sans qualification reconnue. Si ces 
mesures ont la capacité de protéger les agriculteur·rice·s, elles peuvent également renforcer 
les obstacles auxquels sont confrontés celles et ceux qui ne veulent plus seulement travailler la 
terre mais cherchent à acquérir et exploiter leur propre domaine agricole. Afin de protéger les 
petit·e·s exploitant·e·s, les agriculteur·rice·s pratiquant l’agroécologie et les paysan·ne·s, 
il est nécessaire que ces réglementations mentionnent expressément ces groupes.

Enfin, des organismes tels que la SAFER disposent de moyens limités pour contrôler et intervenir 
dans la vente de parts sociales à des entreprises propriétaires de terres. Le transfert de parts 
sociales à une entreprise qui possède des terres a pour effet le changement du ou de la 
propriétaire, sans pour autant être considéré comme une vente de bien foncier aux yeux de la 
loi. Ce dispositif est largement utilisé actuellement pour effectuer des transferts de propriété 
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foncière. Il donne aux investisseurs une large marge de manœuvre qui leur permet de se soustraire 
aux réglementations sur le contrôle des prix fonciers et vient donc aggraver le phénomène de 
concentration des terres.57 C’est ainsi, entre autres, que la financiarisation accrue du foncier peut 
limiter la transparence et le contrôle démocratique sur l’utilisation des terres, portant préjudice 
aux outils destinés à les protéger.

Renforcer le contrôle public et démocratique sur les terres

Les gouvernements ont à leur disposition un ensemble de mesures pour soutenir des prises de 
décisions plus participatives et plus démocratiques sur les questions foncières au niveau local. Elles 
permettent aux communautés de mieux défendre des systèmes agricoles et alimentaires locaux, 
de favoriser la cohésion sociale et d’obtenir des moyens de subsistance plus durables pour les 
populations rurales.58 Au-delà des responsabilités dévolues aux institutions publiques locales, 
une gouvernance foncière plus efficace passe également par une plus vaste intégration des 
acteur·rice·s sur le terrain : citoyen·ne·s, producteur·rice·s, consommateur·rice·s, groupes 
locaux, etc. Vous trouverez ci-dessous une liste non exhaustive des outils de politique publique 
utilisés en Europe pour encourager des prises de décisions plus judicieuses et plus rapides sur 
les questions relatives aux terres et à leur utilisation :

a) La réforme agraire

Si les politiques de réforme agraire varient grandement, le choix d’une législation nationale 
d’envergure pour s’attaquer aux questions foncières envoie un message fort. L’Écosse nous fournit 
probablement le meilleur exemple de réforme agraire de ces dernières années en Europe (voir 
Encadré 4 ci-dessous). En 2016, le Parlement écossais a adopté la loi sur la réforme agraire, avec la 
volonté affichée de « prôner […] un système moderne, avec une meilleure répartition de la propriété 
[…] qui permette aux communautés de prospérer, […] au développement d’être durable, […] et 
dans lequel les litiges sont quasiment inexistants ».59 Afin d’accroître l’implication des citoyen·ne·s 
dans l’aménagement du territoire, l’Écosse a instauré un cadre juridique innovant qui promeut 
le contrôle démocratique sur les terres.60 Les villes, les municipalités, ou certains groupes de la 
société civile peuvent acheter des terres ou demander à ce que des actifs soient transférés d’un 
organisme public à une instance communautaire (un groupe formel ou informel, la plupart du 
temps composé de résident·e·s, mais parfois aussi de personnes intéressées par une question 
spécifique telle que la protection de l’environnement) s’ils souhaitent en assurer la protection. 
Bien que nous en soyons encore aux prémices de ce nouveau cadre et que la répartition des 
terres en Écosse demeure extrêmement inégale, cette loi ouvre la voie à un nouveau paradigme 
pour la gouvernance foncière. Cette approche est axée sur les droits humains, elle reconnaît 
que la terre n’est pas une vulgaire marchandise mais un élément clé dans la poursuite de 
nos objectifs sociaux et environnementaux les plus importants.61
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ENCADRÉ 4 : 

Droit à la propriété communautaire en Écosse
L’Écosse présente l’une des structures de propriété foncière les plus concentrées du 
monde : moins de 500 personnes possèdent la moitié des terrains privés écossais.62 
Depuis la décentralisation du pouvoir au Royaume-Uni (autorisation accordée à l’Écosse 
d’avoir son propre parlement) en 1999, les appels à la réforme agraire et au changement 
du régime foncier se multiplient. Trois mesures législatives ont confié de nouveaux 
pouvoirs aux communautés sur l’utilisation des terres en Écosse :

1. Loi de 2003 sur la réforme agraire (Écosse) : Cette réforme a octroyé un « droit 
d’acquisition » aux communautés rurales dont la population n’excède pas 10 000 
habitant·e·s : lorsqu’un terrain est mis en vente, la communauté locale jouit d’un « droit 
de premier refus », à condition qu’elle ait fait part au préalable de son intérêt dans ce 
programme. Certaines communautés spécifiques et protégées (à savoir les micro-
exploitations) ont en outre le droit de forcer la vente d’un bien foncier sous certaines 
conditions.

2. Loi de 2015 sur l’autonomisation des communautés (Écosse) : Cette loi a étendu le 
« droit d’acquisition » susmentionné aux communautés de plus de 10 000 habitant·e·s et 
aux zones et communautés urbaines d’intérêt dans certains cas. Elle inclut également 
une législation pour contrôler les demandes de transferts d’actifs, à laquelle les 
communautés peuvent avoir recours pour gérer des actifs plutôt que d’en posséder, et 
qui est plus fréquemment utilisée que le droit d’acquisition. La loi instaure également 
le droit pour la communauté d’acheter des terres abandonnées et négligées. La 
communauté doit prouver que les terres sont totalement abandonnées ou utilisées 
d’une manière qui nuit au bien-être environnemental d’une communauté déterminée 
et qu’il est dès lors d’intérêt public de procéder au transfert de propriété.

3. Loi de 2016 sur la réforme agraire (Écosse)  : Cette loi instaure le droit pour les 
communautés d’acheter des terres pour favoriser le développement durable. Cela 
implique que le transfert du bien foncier puisse favoriser le développement durable et 
que ce soit le moyen le plus facile d’y parvenir. Cette loi a également créé de nouvelles 
conditions de bail agricole et a accordé aux locataires agricoles de nouveaux droits à 
la renonciation et à la succession des baux.

Le droit pour les communautés d’acheter des terres abandonnées et négligées, et le droit 
pour les communautés d’acheter des terres pour favoriser le développement durable, 
consacrés par les lois de 2015 et 2016, peuvent être utilisés pour forcer la vente d’un 
bien foncier. Néanmoins, la législation impose des critères stricts sur les conditions 
de vente, et le groupe local doit acheter le bien au prix du marché.

Cette législation est récente et ses effets, son efficacité et son accessibilité pour les 
communautés restent à évaluer. Malgré tout, elle offre un exemple prometteur de 
politiques qui pourraient contribuer à soutenir l’agriculture paysanne agroécologique.
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b) Les banques foncières publiques

Les banques foncières publiques sont des agents ou des organismes publics qui, au nom de l’intérêt 
général, achètent des terres et les mettent à disposition à un prix abordable. Les critères qui 
définissent l’intérêt général peuvent varier grandement, mais quelques exemples encourageants 
de banques foncières existent. Dans les Asturies, en Espagne, la Commission régionale de la 
banque de terres gère les terres dans le cadre d’un mandat public aligné sur son programme de 
développement régional. Ce programme repose sur quatre piliers qui s’inscrivent dans un objectif 
global de soutien à la revitalisation rurale, notamment : le transfert prioritaire des terres aux 
propriétaires de parcelles adjacentes (plutôt qu’à des investisseurs extérieurs), le soutien 
aux jeunes agriculteur·rice·s, l’aide aux start-ups/nouvelles exploitations agricoles et la 
promotion de l’agriculture bio.63 Dans certains cas, les banques foncières publiques sont liées 
à des règles de préemption, comme c’est le cas en Allemagne, dans le Land du Bade-Wurtemberg, 
où des terres dont la vente a été bloquée peuvent être achetées par la Landgesellschaft et utilisées 
« pour l’amélioration de la structure agricole ».64

ENCADRÉ 5 :

Les fermes cantonales
Les fermes cantonales anglaises ont été créées en 1892 pour offrir aux jeunes un 
moyen abordable de se lancer dans l’agriculture. Les autorités communales ont alors 
été habilitées à acheter et à louer des terres à des petit·e·s fermier·ère·s. En 1936, ces 
petites propriétés terriennes formaient un domaine de 1 858 km², avec plus de 30 000 
exploitations. Mais il faudra attendre la loi sur l’agriculture en 1947 pour que les fermes 
cantonales proprement dites soient établies.

Entre 1977 et 2017, en raison des programmes de privatisation, de déréglementation et de 
coupes budgétaires des gouvernements néolibéraux (qui ont précipité la vente de terres 
publiques), le domaine a été réduit de moitié. Il ne représentait plus alors que 871 km². 
Malgré cette tendance à la baisse, les fermes cantonales demeurent l’un des leviers les 
plus puissants dont disposent les autorités communales pour apporter une aide directe 
aux nouveaux·elles entrant·e·s. Elles sont un bien public national et, à ce titre, elles 
possèdent un réel potentiel pour soutenir la viabilité économique de l’agriculture locale 
et pour encourager des pratiques agricoles innovantes et écologiquement durables.65 
Cependant, avec le Brexit, l’avenir des fermes cantonales est incertain. En effet, l’unique 
engagement du gouvernement porte sur le « dispositif de soutien aux nouveaux·elles 
entrant·e·s »,66 apparu dans le plan de transition écologique publié en novembre 2020. 
Les candidatures doivent être ouvertes en 2022, avec l’objectif de « fournir des fonds […] 
pour que les nouveaux·elles entrant·e·s puissent accéder aux terres […] en travaillant 
en collaboration avec les fermes cantonales et autres propriétaires terrien·ne·s. »

c) L’aménagement inclusif du territoire

Les autorités locales et régionales peuvent mettre en place des cartographies foncières participatives 
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pour mieux informer les plans de zonage et d’attribution des terres, pour gérer les revendications 
concurrentes quant à leur utilisation, et pour prévenir leur conversion. L’aménagement du territoire 
peut s’inscrire dans une politique plus large de cohésion territoriale dans laquelle la terre et les 
zones rurales sont valorisées pour les fonctions sociales, économiques et écologiques qu’elles 
remplissent Un ensemble de mesures publiques de protection des terres agricoles peuvent être 
mises en œuvre, en particulier pour les terres les plus menacées par l’urbanisation, notamment :

• La mise en place de ceintures vertes autour des villes et métropoles pour freiner leur 
développement et endiguer l’empiètement urbain. Par exemple, aux Pays-Bas, il existe une 
zone de terres naturelles, de pâturages et de terres agricoles connue sous le nom de Groene 
Hart (« Cœur vert »). Elle se situe entre les centres-villes à forte densité de population de six 
métropoles (notamment Amsterdam, Rotterdam et La Haye) et est protégée par des restrictions 
sur la promotion immobilière et commerciale et les émissions de gaz à effet de serre depuis 
2003.67

• L’imposition de taxes sur les transferts fonciers pour empêcher la conversion des terres agricoles 
à des fins urbaines et non agricoles. Ce système a été instauré en République Tchèque, qui a 
considérablement augmenté ces taxes depuis 2011 afin de dissuader les transferts spéculatifs.68

• La collaboration avec les conseils locaux de politique alimentaire afin d’élaborer des stratégies 
alimentaires globales qui relient les agriculteur·rice·s aux consommateur·rice·s en zones 
rurales et urbaines. Il existe pléthore d’exemples dans toute l’Europe, les plus connus étant 
ceux de Bristol, Gand, Milan et Turin. Elles ont chacune leurs spécificités mais la plupart se 
concentrent sur la création de chaînes d’approvisionnement alimentaire plus courtes et plus 
durables, dans le cadre d’une économie plus circulaire et plus locale.

d) Les partenariats de développement foncier et rural

• Les partenariats de développement foncier et rural entre les petit·e·s agriculteur·rice·s et les 
autorités locales/régionales peuvent contribuer à l’élaboration d’une politique foncière plus 
inclusive et à la création de communautés agricoles plus résilientes. Par exemple :

• Dans l’Euskal Herria, des groupes locaux ont créé, avec l’administration locale, de nouveaux 
instruments afin de permettre aux agriculteur·rice·s et autres résident·e·s de travailler ensemble 
sur la cartographie des terres disponibles et la conception d’une politique alimentaire durable 
au niveau de la commune rurale.69

• Dans le district régional de Karditsa, en Grèce, à la suite de la crise financière de 2008, 
l’administration locale a lancé une longue série de mesures afin d’encourager un « écosystème 
collaboratif » fondé sur des coopératives alimentaires et des banques coopératives proposant 
des prêts agricoles avantageux, et pour favoriser la transition vers une économie plus sociale 
et solidaire.70

• En France, dans les Cévennes, l’expérience du Pacte Pastoral Intercommunal (regroupant 16 
communes) formalise, autour de l’intérêt général et collectif du territoire, une démarche juridique 
innovante fondée sur le droit négocié. Il établit une servitude pastorale territoriale (c’est-à-dire 
un droit d’utilisation/de passage sur des terres appartenant à un·e autre propriétaire), rendant 
ainsi possible le maintien du pastoralisme sur le territoire.71
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e) Retirer les terres du marché : la terre, droit humain et bien commun

Enfin, il existe également des mécanismes pour retirer complètement les terres du marché. Pour 
de nombreux petit·e·s producteur·rice·s d’aliments et habitant·e·s de régions rurales, la terre est 
bien plus qu’une simple marchandise, elle représente leur principale source de revenu, 
leur mode de vie et crée un sentiment d’appartenance. Cette conception de la terre recoupe 
les notions de protection environnementale des terres et de respect et protection des biens 
communs (voir Encadré 6). Elle souligne également l’importance de reconnaître la multiplicité 
des régimes fonciers au-delà des droits de propriété individuelle et privée, à savoir des formes 
de droits informels, collectifs ou coutumiers. De plus en plus, ces droits sont codifiés au niveau 
des États et référencés dans des instruments internationaux tel que les Directives sur les régimes 
fonciers et l’UNDROP (voir Encadré 9). Ces différents mécanismes considèrent généralement la 
terre comme un droit humain et non comme une marchandise.

ENCADRÉ 6 : 

Les communs en Roumanie
En Roumanie, de vastes zones de forêts et de pâturage continuent, au 21e siècle, d’être 
gérées comme des biens communs. Il existe trois formes principales d’administration 
des sols (composesorat, obşte, et izlaz) dans différentes régions. La différence entre ces 
trois modèles porte sur les conditions d’accès, plus ou moins restrictives (de l’accès 
héréditaire très limité à l’accès à tou·te·s ou à la plupart des habitant·e·s d’un village). 
Conçus et maintenus durant des siècles, ces modèles locaux de gestion d’accès aux 
terres, en particulier aux pâturages et forêts, offrent une solution alternative aux modèles 
mercantiles. En théorie du moins, ils donnent une occasion aux administrations 
municipales ou régionales de piloter la répartition des terres selon divers principes 
de gestion, en prenant en compte les besoins des utilisateur·rice·s (potentiel·le·s).72

En Europe, la victoire historique du peuple autochtone des Samis concernant leurs droits 
communautaires sur la terre est remarquable. Avec une population estimée à environ 80 000 
personnes, les Samis ont développé au fil des millénaires une culture très riche, fondée sur l’élevage 
transhumant de rennes et sur une connaissance très fine des biens communs. Se référant au 
droit et aux lois coutumiers des peuples autochtones, l’État suédois a reconnu en janvier 2020 la 
primauté de la communauté Sami sur l’utilisation des terres et sur l’octroi des droits de chasse 
et de pêche sur leur territoire.73

La foncière citoyenne est un autre outil qui permet de retirer des terres du marché ou de les 
préserver des fluctuations à court terme du marché foncier. Les foncières citoyennes sont 
habituellement gérées par des organismes sans but lucratif qui luttent pour que la terre devienne 
un bien commun inaltérable. Les exemples en Europe sont nombreux.74 En France, Terre de 
Liens (TDL) œuvre pour faciliter l’établissement d’une nouvelle génération de producteur·rice·s 
paysan·ne·s. L’un des outils développés consiste à collecter de l’épargne citoyenne pour 
acheter des terres, qui sont ensuite louées à des agriculteur·rice·s porteur·se·s « de projets 
agricoles et ruraux contribuant à la création d’emplois et à l’économie locale ». Au-delà 
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de l’acquisition de terres, TDL coopère avec des citoyen·ne·s, des organisations agricoles 
et rurales et des institutions politiques pour ancrer ses exploitations agricoles dans des 
processus d’aménagement du territoire plus larges. Au cours de ses 17 années d’existence, 
TDL a acquis 6 672 ha, ce qui correspond à 244 exploitations agricoles et 381 agriculteur·rice·s 
et employé·e·s actif·ve·s.

Politiques de l’UE : impacts actuels et propositions de 
réformes politiques
Analyse de l’impact des cadres politiques sur la dynamique foncière des États 
membres

L’UE prône des politiques en faveur des droits fonciers au niveau international et a adopté les 
DRF (voir Encadré 9 ).75 Néanmoins, il a été prouvé que les investissements européens dans 
les domaines fonciers et agricoles ont des impacts négatifs à l›international.76 La déforestation 
et l’artificialisation des terres à un niveau international sont les deux conséquences les plus 
documentées. Cependant, il n’existe pas de cadre ou de politique foncière globale européenne. Au 
contraire, les pouvoirs fonciers dans l’UE sont éclatés entre de nombreux cadre horizontaux (voir 
tableau ci-dessous), selon la manière dont la terre est considérée : en tant que marchandise (elle 
est soumise aux règlements des marchés intérieurs), capital naturel (politiques environnementales), 
terre cultivable (règlements de la PAC) ou espace vital (politiques de cohésion territoriale).

Tableau 1 : Aperçu des sujets principaux qu’une directive foncière devrait traiter et des politiques clés de l’UE77

Thème Politique DG Impact

Aide aux 
agriculteur·rice·s 
et 
développement 
rural
 

Politique Agricole 
Commune (PAC)

DG AGRI Taille et revenu des exploitations agricoles, modèle 
de production agricole, développement du secteur, 
utilisation, distribution et prix des terres, terrains 
abandonnés.

Marché interne
 

Principe de libre 
circulation des 
capitaux, liberté 
d’établissement

DG FISMA Capacité des États à réguler les marchés fonciers et 
les investissements grâce à des politiques publiques.

Affaires 
économiques et 
financières

Politique fiscale DG ECFIN Taxe foncière ad valorem, propriété, succession, 
influence de l’impôt sur le revenu sur la propriété 
foncière, contrats et droits de successions.

Affaires eviron-
nementales

Pacte Vert 
pour l’Europe, 
Stratégie 
Biodiversité 
2030, Natura 
2020

DG ENVI Relation entre l’agriculture, la production alimentaire 
et l’action climatique, la protection environnementale 
et la conservation des espèces.

3.2

3.2.1

THÈME POLITIQUE DG IMPACT
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Sécurité 
alimentaire

Stratégie De la 
Ferme à la Table

DG SANTE Relation entre la terre, la production alimentaire et 
l’offre alimentaire.

Énergie Directive sur les 
sources d’énergie 
renouvelables

DG ENERGY Changement d’affectation des terres direct et 
indirect, subventions publiques pour des projets 
d’énergie renouvelable (par exemple, des cultures 
bioénergétiques, des panneaux solaires, des 
éoliennes).

Recherche et 
innovation
 

Stratégie pour la 
bioéconomie ;

Food 2030

DG RECHERCHE ET 
INNOVATION

Apparition et augmentation de complexes financiers 
biotech ; incitation à la mécanisation / numérisation 
qui éloigne les agriculteur·rice·s de la nature (drones, 
robots de traite, etc.) et des technologies qu’ils 
peuvent contrôler du début à la fin (fuite en avant et 
aliénation technologique).

Affaires 
régionales et 
urbaines

Politique de 
Cohésion 
Territoriale

DG REGIO Gestion du développement urbain, liens entre 
zones urbaines et zones rurales, aménagement du 
territoire.

La Politique Agricole Commune (PAC)

La PAC, premier poste budgétaire de l’UE depuis sa création (environ 30 % du budget total de 
l’UE), a un impact notable sur la concentration des terres dans l’UE. En effet, le régime des aides à 
l’hectare encourage les agriculteur·rice·s les plus riches à adopter la stratégie du « gagnant emporte 
tout » et un état d’esprit expansionniste. En conséquence, la concentration des terres va de pair 
avec une concentration des subventions pour des exploitations toujours moins nombreuses et 
toujours plus grandes.78

Les aides actuelles, basées sur la surface de l’exploitation, avantagent les grand·e·s producteur·rice·s, 
augmentent le prix des terres79 et leur concentration, et rendent l’accès aux terres pour les 
nouveaux et nouvelles entrant·e·s bien plus compliqué.80 En 2016, les exploitations agricoles 
de 50 ha ou plus représentaient 6,9% de l’ensemble des exploitations de l’UE mais couvraient 
collectivement les deux tiers (68,2%) de la Superficie Agricole Utile (SAU) de l’UE.81 L’augmentation 
de la concentration des terres et des inégalités a particulièrement porté préjudice aux petites 
exploitations,82 et bien souvent, aux femmes en premier lieu. Entre 2005 et 2016, 4,2 millions (un 
quart) des exploitations agricoles de l’UE ont disparu, 85% d’entre elles avaient une superficie 
inférieure à 5 ha.83 Une exploitation recevant d’importantes aides de l’UE a plus de chances 
de s’agrandir qu’une exploitation avec de maigres moyens financiers. Il a été prouvé que les 
Régimes de Paiement Uniques à la Surface (RPUS) ainsi que les Régimes de Paiement Uniques 
(RPU) favorisent la concentration des terres84, en offrant aux grand·e·s producteur·rice·s une plus 
grande capacité financière et des excédents de capital pour l’achat de terres. Ces régimes incitent 
aussi les entreprises agricoles à acquérir de plus grandes surfaces foncières.85

La logique des paiements par hectares crée un effet boule de neige puisque la concentration 
des terres entraîne une concentration des aides. Même s′il est évident que les origines de la 
concentration et de l›accaparement de terres sont multiples et parfois liées aux contextes 
nationaux (comme par exemple : le remembrement agricole dans les pays d′Europe de l’Est, la 
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corruption, les investissement externes, l’urbanisation, l’énergie verte, etc.), l’impact du modèle des 
paiements par hectare ne devrait pas être sous-estimé. En effet, cette tendance à l’expansion de 
la taille des exploitation est l’objectif politique affiché de la DG AGRI, qui considère qu’il s’agit d’un 
processus nécessaire et attendu des ajustements structurels induits par la PAC. Cette approche 
repose sur une conception particulière de l’agriculteur·rice viable et « actif·ve » (ou « véritable 
agriculteur·rice », selon la nouvelle PAC), qui est éligible et mérite de recevoir une aide.86

ENCADRÉ 7 : 

Chiffres clés de la PAC
Bénéficiant d’un budget annuel de plus de 50 milliards d’euros, la PAC structure le 
système agro-alimentaire européen. Depuis 1992, année de l’introduction des aides à 
l’hectare de la PAC, le processus spectaculaire de concentration des terres dans l’UE 
s’est accompagné d’une accumulation des subventions de la PAC par des exploitations 
agricoles toujours plus grandes et moins nombreuses.

En moyenne actuellement dans l’UE, 20 % des bénéficiaires seulement reçoivent 80 
% des paiements directs, un chiffre plus élevé encore dans certains pays : 94 % en 
Slovaquie, 89 % en République Tchèque, 85 % en Hongrie et 84 % en Roumanie. Au total, 
plus de 30 % du total des aides directs est perçu par seulement 131 000 des 6,7 millions 
d’exploitations agricoles de l’UE (soit 1,95 %).87

Actuellement, les exploitations de plus de 100 ha représentent seulement 3% des 
fermes de l’UE mais couvrent 52 % de la SAU de l’UE. Entre 2003 et 2013, 96 % des 
exploitations qui ont disparu mesuraient moins de 10 ha et aujourd’hui, deux tiers de 
l’ensemble des exploitations (celles que l’on appelle petites ou moyennes) occupent 
seulement 11 % des terres.

Cette tendance est encore plus forte dans les États membres qui ont rejoint l’UE en 
2004 ou 2007. Lorsque les paiements directs de la PAC ont été introduits dans ces 
pays, les loyers et les prix des terres ont augmenté, et la taille des exploitations a fait 
de même. Cette tendance a été particulièrement observée en Bulgarie, où les prix de 
la terre ont augmenté de 175 % entre 2006 et 2014, et où la taille moyenne des grandes 
exploitations est de 671 ha, contre 300 ha dans l’UE.

Les paiements redistributifs restent le meilleur moyen de soutenir les exploitations de 
petite et moyenne taille. En effet, si les critères d’allocation des paiements (somme additionnelle 
octroyée par hectare et le plafonnement de cette somme) sont bien ajustés par État membre, les 
paiements redistributifs peuvent présenter un vrai avantage pour les petites exploitations.88 Les 
aides à l’installation pour les jeunes agriculteur·rice·s sont aussi un outil important, soutenant 
l’établissement de nouveaux et nouvelles agriculteur·rice·s de moins de 40 ans. Cependant, comme 
pour d’autre éléments de la PAC, les institutions européennes doivent s’assurer que ces outils 
sont correctement mis en place et ne peuvent pas être utilisés par les exploitations industrielles 
et servir ainsi à leur financement et au fonctionnement de systèmes agricoles non durables. En 
ce qui concerne une redistribution des aides plus équitable, nous avons fermement dénoncé 
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l’absence de mécanisme de plafonnement absolu dans les négociations de la future PAC. La 
CE avait initialement proposé de plafonner les aides directes à 65 000 euros par exploitation. 
Cependant, les nouvelles propositions ont augmenté ce plafond à 100 000 euros.89

De plus, les éco-régimes (une aide pour soutenir les agriculteur·rice·s qui vont au-delà des 
minimums légaux imposés dans les critères environnementaux) seront moins ambitieux qu’attendu. 
D’une part, ils devraient s’appliquer à tous les États membres et devraient être facultatifs pour 
les agriculteur·rice·s. D’autre part, ils représenteront seulement 20 à 30 % des aides directes 
reçues par les États membres de l’UE, bien en deçà des mesures environnementales de la PAC 
actuelles (30 %). Enfin, il est prévu que les éco-régimes permettent aux agriculteur·rice·s et aux 
États membres de choisir des pratiques spécifiques dans une liste préétablie sans exiger que 
les exploitations modifient leur système de production. Il est d’ailleurs fort probable que cette 
liste inclue des pratiques industrielles telles que « l’agriculture de précision ». Cela implique aussi 
le risque que les grandes exploitations ayant des ressources financières conséquentes seront 
capables de faire les investissements nécessaires, tandis que les petites et moyennes exploitations 
se retrouveront exclu·e·s de ces régimes.

Traités de l’UE

La politique foncière relève principalement de la compétence des États, qui ont des pouvoirs 
sur le droit fiscal et successoral, les impôts fonciers et l’aménagement du territoire. Au niveau 
européen, la CE ne fait que vérifier la conformité des politiques et régulations foncières nationales 
avec les nombreuses dispositions du Traité sur le Fonctionnement de l’UE (TFUE). Elle se retrouve 
donc face à des situations conflictuelles (voir Encadré 8), comme par exemple le principe de 
libre circulation des capitaux, qui interdit la restriction des mouvements de capitaux (art. 63 
du TFUE), et le principe de liberté d’établissement (art. 49 du TFUE).90 Un autre texte est utilisé 
comme cadre pour les actions des États en ce qui concerne les politiques foncières : la Charte 
des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne.91 Les articles 15 (liberté professionnelle et 
droit de travailler), 16 (liberté d’entreprise) et 17 (droit de propriété) sont au cœur du processus 
d’acquisition, d’utilisation et de vente des terres agricoles.

Ces libertés économiques peuvent aujourd’hui prévaloir sur l’intérêt général. Elles encouragent 
la concentration, la monopolisation et la financiarisation des terres, tout en limitant la capacité des 
États à contrôler la nature des investissements réalisés sur leurs territoires (par exemple limiter 
des investissements transfrontaliers), ou d’autres investissements qui seraient préjudiciables aux 
communautés locales. Actuellement, la Commission considère que les États membres ont les 
pouvoirs nécessaires pour réguler leurs marchés fonciers nationaux et limiter l’accaparement de 
terres. Dans sa communication interprétative sur l’investissement foncier, elle explique la marge 
de manœuvre dont les États membres disposent pour réguler leur marché foncier sans contredire 
le cadre légal européen (Voir Encadré 8).

Un marché foncier basé seulement sur les quatre libertés de circulation (des biens, des personnes, 
des services et des capitaux) n’est pas suffisamment exhaustif pour s’attaquer aux risques de 
discrimination et de marginalisation liés à l’accaparement de terres. L’utilisation précise des terres 
agricoles est indiquée dans la Constitution de plusieurs États membres,92 garantissant ainsi une 
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protection particulière des terres agricoles. En termes juridiques, cela signifie que la protection 
de celles-ci prévaut sur la libre circulation des capitaux et même sur la liberté d’établissement.

ENCADRÉ 8

Communication interprétative sur l’acquisition de terres agricoles et 
le droit de l’Union européenne93

En octobre 2017, la CE a publié une communication interprétative sur les investissements 
étrangers dans l’acquisition des terres agricoles et le droit de l’Union européenne. Son 
but était de clarifier les interprétations de la CE sur la loi de l’UE sur l’acquisition de 
terres agricoles.

La Communication identifie, à juste titre, le caractère particulier des terres agricoles, 
en notant que celles-ci sont « un bien rare et précieux ». Elle reconnaît à la fois la 
compétence du droit de l’UE en ce qui concerne « la nature spécifique des terres agricoles » 
ainsi que la protection spéciale accordée aux terres agricoles par les Constitutions 
nationales et les lois foncières des États membres. En même temps, elle note qu›« il n›y 
a pas de législation européenne secondaire qui régule l›acquisition des terres agricoles », 
ce qui laisse une grande place à l›interprétation pour décider quelles restrictions de 
marché sont conformes avec les Traités de l›UE.

En cherchant à apporter des éclaircissements et des orientations sur cette question, cette 
communication s’avère une contribution précieuse. Malheureusement, elle ne couvre 
qu’un aspect spécifique de l’acquisition des terres et ne s’attaque pas aux nombreux 
autres problèmes, liés à l’accès difficile aux terres pour l’agriculture à petite échelle et 
à la concentration des terres dans l’UE. En conséquence, sa réponse est inadaptée à la 
requête du PE, qui avait initialement demandé des conseils sur la manière de réguler 
les marchés fonciers agricoles conformément au droit de l’UE.

Tout d’abord, la communication indique que les États membres ont à leur disposition 
des instruments fournis par la PAC, qui leur permettent de limiter l’accaparement et la 
concentration des terres : le régime de soutien des jeunes et des régions en difficulté 
ou les paiements additionnels pour les premiers hectares. Comme précédemment 
mentionné, ces outils sont très limités, peuvent avoir des effets pervers et ne compensent 
pas les impacts négatifs de la PAC. Ensuite, la communication, basée sur la jurisprudence 
de la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) sur les terres agricoles, déclare 
que certaines restrictions des libertés fondamentales peuvent être tolérées. Ces 
restrictions incluent le plafonnement de l’acquisition de terres agricoles, l’octroi de 
droits de préemption, le contrôle des prix par l’État ou l’exigence d’une autorisation 
administrative avant l’acquisition. En même temps, certaines restrictions sont prohibées, 
comme l’obligation pour les acheteur·se·s d’exploiter eux-mêmes ou elles-mêmes la 
terre, d’être détenteur·rice d’un diplôme en agriculture, l’imposition de conditions de 
résidence et l’interdiction de la vente aux personnes morales.

Les commentaires émis sur plusieurs mesures réglementaires offrent des indices sur 
les principes généraux à suivre pour déterminer la pertinence de différentes mesures, 
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notamment les principes de proportionnalité, d’intérêt public et de non-discrimination. 
Cependant, ils ne s’attaquent pas au cœur du problème, à savoir le décalage entre les 
libertés fondamentales inscrites dans les traités de l’UE et les restrictions légitimes 
à ces libertés justifiées par des objectifs de politique publique. La communication est 
loin de fournir des critères clairs, précis et opérationnels qui permettraient aux États 
de réguler leur marché foncier de manière sûre et conforme au droit de l’UE.

Analyse du travail effectué au niveau européen dans le domaine foncier

Enjeux fonciers majeurs en Europe

Le débat au sein des institutions européennes sur les questions d’accaparement et de concentration 
des terres en Europe a pris une grande ampleur au cours de la décennie écoulée. Un nombre 
croissant d’organisations, de citoyen·ne·s et d’organes de l’UE reconnaissent les impacts négatifs 
du contexte politique actuel et le besoin de le réformer. Alors qu’historiquement, les institutions 
de l’UE étaient plutôt réticentes à s’intéresser aux questions foncières et aux structures agraires 
d’un point de vue de l’UE, la situation commence à évoluer. Des études commandées par le Comité 
Économique et Social Européen (CESE) et le PE ont démontré qu’une concentration extraordinaire 
des terres, ainsi que des cas préoccupants d’accaparement de terres existent dans toute l’Europe. 
Ils sont la représentation d’un écart significatif avec le modèle agricole européen.

En 2015, le CESE a publié un avis d’initiative appelé « L’accaparement de terres : une sonnette 
d’alarme pour l’Europe et une menace imminente pour l’agriculture familiale ». Cet avis a identifié 
« la concentration des terres [comme] un risque sérieux. [...] Cette tendance va à l’encontre 
du modèle européen d’une agriculture durable, multifonctionnelle et largement caractérisée 
par des entreprises familiales [...]. Elle est en contradiction avec l’objectif structurel agricole 
d’une large dispersion de la propriété et est la cause de dommages irréversibles aux structures 
économiques dans les zones rurales ainsi que d’un modèle d’agriculture industrialisée dont la 
société ne veut pas. »94. La pertinence des questions foncières européennes y est reconnue. À titre 
de recommandation, le CESE a invité les autorités européennes à examiner si la libre circulation 
des capitaux dans les acquisitions foncières devait être illimitée.95 À ce jour, cette discussion n’a 
eu lieu que partiellement (voir Encadré 8).

Le PE a aussi montré son intérêt pour la question. Il a commandé une étude sur « L’étendue 
de l’accaparement de terres agricoles dans l’UE », publiée en mai 2015. Cette étude a examiné 
l’augmentation des transactions foncières à grande échelle et l’accaparement de terres dans l’UE. 
Elle a trouvé des preuves significatives qui indiquent que l’accaparement de terres agricoles a bien 
lieu dans l’UE actuellement. Elle a examiné un certain nombre de facteurs de l’accaparement de 
terres agricoles ainsi que ses impacts sur la sécurité et la souveraineté alimentaires européennes, 
l’emploi et la vitalité des zones rurales, et la durabilité environnementale. Cette étude soutient 
que l’accaparement de terres agricoles, surtout lorsqu’il est lié à d’autres questions foncières 
brûlantes, est la preuve qu’une réforme de la gouvernance foncière européenne est nécessaire.96

En juillet 2016, la commission des pétitions du PE a organisé une audience pour une pétition 

3.2.2
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signée par 80 organisations de la société civile nationales et européennes, conjointement avec la 
Coordination européenne Via Campesina (ECVC).97 Cela a permis d’attirer l’attention des membres 
du PE sur les questions de préservation, de concentration et d’accessibilité des terres. Cette 
pétition, « Préserver et gérer les terres agricoles européennes comme notre richesse commune »,98 
défendait que les terres agricoles sont effectivement un enjeu européen et une question majeure 
du renouvellement agricole et rural. Elle demandait au PE d›adopter une position sur une 
gouvernance foncière de l›UE qui soit juste et durable, et à la CE d’adapter les réglementations 
et politiques déjà en place et d’en développer de nouvelles afin de préserver et gérer les 
terres agricoles comme notre richesse commune. Les enjeux mis en avant dans cette pétition 
ont été reçus avec beaucoup d’attention lors de l’audience et ont été pris très au sérieux par la 
membre du Parlement européen Maria Noichl lors de la rédaction du Rapport d’initiative.

Le 27 avril 2017, le PE a adopté le « rapport d’initiative sur la situation de la concentration des 
terres agricoles dans l’UE : comment faciliter l’accès à la terre pour les agriculteurs ». Le rapport 
montre le niveau de concentration des terres agricoles aux mains de quelques entreprises agricoles 
et non agricoles, ainsi que les risques qui lui sont inhérents, tels que l’accès difficile aux terres 
agricoles pour les agriculteur·rice·s (en particuliers celles et ceux pratiquant l’agriculture à petite 
échelle ou familiale), les impacts sur l’alimentation, l’environnement, etc. En conséquence, le 
Parlement réclame un meilleur suivi de l’évolution des marchés fonciers. Il demande notamment à 
la Commission d’assurer le contrôle de tous les domaines politiques pertinents comme l’agriculture, 
la finance et les investissements, « pour vérifier s’ils favorisent ou luttent contre la concentration 
des terres agricoles dans l’UE ».99 La Commission a répondu dans sa communication de 2018 que 

19% des exploitations, entre 10 et 100 ha, 
possèdent 36,1% des terres

DES SURFACES AGRICOLES

 >100ha

345 000 exploitations 
contrôlent presque 91 
millions ha

3% DES EXPLOITATIONS

CONTRÔLENT 
52.7%

DES EXPLOITATIONS < 10 ha

TANDIS QUE 
75,6% 
NE POSSÈDENT 

QUE 11% 
DES TERRES 
7.9 millions d’exploitations con-
trôlent 19 ,5 millions d’hectares

APERÇU DE LA CONCENTRATION 
FONCIÈRE EN EUROPE

Source: Eurostat, données pour 2016, dernière année pour laquelle des données complètes sont disponibles. Les références complètes peuvent être trouvées ici: 
https://www.tni.org/files/land_for_the_few_infographics_2021_update.pdf
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la consultation publique sur la simplification et la modernisation de la PAC [menée en 2017100] avait 
« mis en évidence un certain nombre de problèmes, notamment les exigences administratives, les 
règles foncières et en particulier les prix élevés des terres agricoles dans certains États membres, 
qui constituent une préoccupation majeure pour les agriculteur·rice·s. De plus, certains d’entre 
eux avaient déjà exprimé des inquiétudes sur les écarts de niveaux des paiements directs entre 
les États membres, qui ont peut-être été responsables d’un déséquilibre en terme d’accès à la 
terre ». Cependant, les paiements directs restent élevés et au cœur du fonctionnement de la 
nouvelle PAC (voir Section 3.2.1).

Ces différentes contributions illustrent le début d’un changement dans les débats fonciers en 
Europe. Elles ont permis de construire une entente commune sur les causes fondamentales des 
distorsions observées sur le marché foncier de l’UE et ont mis en évidence les responsabilités 
des institutions européennes.

Vers un cadre de gouvernance foncière de l’UE

Du point de vue de l’UE, traiter les questions foncières implique de remettre en question la situation 
actuelle. Comme vu dans la section précédente (analyse de l’impact des cadres politiques sur 
la dynamique foncière des États membres), l’approche de l’UE sur les enjeux fonciers est plutôt 
technique, axée sur le marché, et entérine fortement les droits de la propriété privée. Cette 
approche trouve son origine dans les libertés fondamentales des Traités de l’UE, dans lesquelles 
la terre est considérée comme une marchandise ou un bien et est donc soumise au principe de 
libre circulation des capitaux au sein du marché commun.

Cependant, le CESE réfute cette vision des choses : « puisque la terre est une ressource limitée, 
les règles habituelles du marché ne devraient pas s’appliquer ».101 Dans une communication de 
2017 (voir Encadré 8), la CE a aussi identifié le caractère spécial des terres agricoles. Basée sur 
la jurisprudence de la Cour de Justice de l’UE (CJUE), l’interprétation du droit l’UE reconnaît aussi 
« le caractère particulier des terres agricoles » et la nécessité d’une protection spéciale accordée 
à celles-ci par les Constitutions et les lois foncières des États membres. La terre n’est pas une 
marchandise ordinaire qui peut être produite en quantité infinie. Elle représente la base des 
moyens de subsistance, des territoires, cultures, traditions et interactions avec la nature de la 
population.

Les États membres disposent d’outils pour 
définir des politiques adaptées à leurs terres 
agricoles et à leur marché foncier.102 En outre, 
la CJUE a reconnu que la lutte contre la 
spéculation foncière et la préservation 
d’une forme d’agriculture traditionnelle représentent un « intérêt public prépondérant ». 
Cependant, pour la Commission européenne, des mesures nationales ne peuvent être autorisées 
que si un certain nombre de conditions sont remplies (voir Encadré 8), telles que le « principe 
de proportionnalité », qui stipule que les objectifs ne doivent pas aller au-delà de la mesure la 
moins restrictive nécessaire pour atteindre leur but. Toutefois, en pratique cette formulation n’est 
pas suffisamment claire, ce qui fait que les lois mises en œuvre par les États membres peuvent 

Il est temps d’agir et de développer un 
cadre européen clair pour une gouver-
nance des régimes fonciers responsable.
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être contestées par les institutions européennes. Par conséquent, les outils de régulation sont 
généralement sous-utilisés et les marchés fonciers nationaux ne servent pas toujours efficacement 
les objectifs politiques des États.

Le PE a donc lui-même demandé un nouvel examen de la gouvernance foncière à travers l’UE et 
a exigé plus de soutien de la CE, sous la forme par exemple d’une ligne directrice claire de l’UE 
sur la structure de l’agriculture, ou une série de recommandations sur la gouvernance foncière 
de l’UE.103 Malheureusement, la communication de la CE n’a pas répondu de manière adéquate 
à cette requête du PE, qui demandait la publication de conseils sur la manière de réguler les 
marchés fonciers agricoles conformément au droit de l’UE. Elle n’a pas non plus émis d’autres 
recommandations clés, mentionnées dans le rapport du PE, telles que la mise en place d’un 
Observatoire du foncier et la création d’un groupe de travail de haut niveau.

Enfin, le rapport du PE104 demande une « approche plus holistique de la gouvernance foncière au 
niveau européen » et indique clairement que les directives sur les régimes fonciers (voir Encadré 
9) sont des instruments de gouvernance fondamentaux pour « développer une ligne directrice 
au niveau européen pour la structure de l’agriculture ». Il est nécessaire de changer d’approche 
quant à la gouvernance foncière de l’UE : pour être efficace, celle-ci ne doit pas être réduite à un 
simple sujet technique mais bien traitée comme une question fondamentale relevant des droits 
humains. Tout en respectant les principes de subsidiarité et les droits de chaque État membre, 
elle doit également reconnaître l’interdépendance entre les marchés fonciers des différents États 
membres, et le besoin d’adopter des mesures ou des objectifs politiques cohérents au niveau 
européen.

Dans le contexte actuel du Pacte Vert pour l’Europe, et alors que l’Europe a pour objectif de devenir 
climatiquement neutre d’ici à 2050, la préservation des terres agricoles et l’accès à la terre pour 
une agriculture paysanne et agroécologique sont essentiels. De nombreuses problématiques 
relèvent de la compétence européenne ou partagée entre l’UE et les États membres et 
affectent le régime foncier, en particulier dans le cadre de la sécurité alimentaire, de la régulation 
des marchés, de l’’utilisation des terres, des politiques environnementales et législatives. Il est 
dès lors grand temps que l’UE s’attaque à tous ces éléments de manière cohérente. En 
résumé, il est temps d’agir et de développer un cadre européen pour une gouvernance des 
régimes fonciers qui soit clair, et de garantir des droits fonciers équitables pour une agriculture 
paysanne et agroécologique en Europe.  

ENCADRÉ 9

Instruments internationaux et politique foncière
Les déclarations et directives des Nations Unies (ONU) et des organes internationaux sont 
des outils importants pour comprendre le droit international coutumier et les normes 
relatives aux droits humains. Même si ces instruments ne sont pas « contraignants » (il 
n’y a pas d’organe international chargé de les faire appliquer et il n’y pas de sanctions 
prévues en cas de non-application), ils ont une force morale substantielle car ils 
expriment le consensus actuel et en évolution de la communauté internationale, et 
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peuvent constituer la base du futur droit international coutumier.
 La Déclaration des Nations unies sur les droits des paysans et des autres 

 personnes travaillant dans les zones rurales (UNDROP) ; 2018
 La recommandation générale N°34 sur les droits des femmes rurales, 

 par la Convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW GR 34) ; 2016

 Les Directives volontaires de la FAO visant à assurer la durabilité de la 
 pêche artisanale (SSF Guidelines) ; 2014

 Les Directives volontaires du CSA pour une gouvernance responsable des 
 régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts (Directive sur 

les Régimes Fonciers ou DRF) ; 2012
 La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 

 (DNUDPA) ; 2007

Deux de ces instruments en particulier sont d’une importance cruciale :

Les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers 
applicables aux terres, aux pêches et aux forêts (ci-après nommées Directives sur les 
Régimes Fonciers ou DRF)

Les Directives sur les Régimes Fonciers sont le premier outil international à s’attaquer 
à la gouvernance des terres et des ressources naturelles en adoptant le point de vue des 
droits humains. Elles ont été adoptées par le CSA (Comité de la Sécurité Alimentaire 
mondiale) en mai 2012, après un processus participatif de trois ans pendant lequel 
des petit·e·s producteur·rice·s d’aliments, des organisations de peuples autochtones 
et de la société civile ont participé activement à leur élaboration. Les DRF mettent 
explicitement l’accent sur les droits des peuples vulnérables et marginalisés, et ont été 
créées pour être utilisées non seulement par les États mais aussi par les acteur·rice·s 
de la société civile afin d’évaluer la gouvernance foncière, d’identifier les améliorations 
pouvant être faites et les mettre en place. Les DRF ont montré la nécessité de prendre en 
compte les déséquilibres de pouvoir existants dans tous les processus de consultation 
et de développement des politiques. Des communautés du monde entier et d’Europe 
utilisent les DRF pour lutter pour une gouvernance des terres et des ressources basée 
sur les droits humains105.

La Déclaration des Nations unies sur les droits des paysans et des autres personnes 
travaillant dans les zones rurales (UNDROP)

L’UNDROP a été adopté par l’Assemblée Générale des Nations Unies en décembre 2018. 
Cette déclaration reconnaît pour la première fois le droit à la terre pour les paysan·ne·s, 
qui est collectif autant qu’individuel, et compris de manière holistique. L’UNDROP 
reconnaît aussi le droit aux semences, aux moyens de subsistance, à l’eau et aux 
processus démocratiques et fait référence spécifiquement aux droits des femmes et 
des jeunes. Le processus de développement de l’UNDROP a été initié par le mouvement 
mondial paysan La Via Campesina, et des paysan·ne·s, petit·e·s agriculteur·rice·s, 
pêcheur·euse·s et peuples autochtones ont participé activement à l’élaboration et aux 
négociations de la Déclaration.



Les racines de la résilience : Politique foncière pour une transition agroécologique en Europe37

CHAPITRE 4

Conclusions et 
recommandations
Les terres agricoles en Europe et les initiatives politiques 
actuelles
Le Pacte Vert pour l’Europe et la Stratégie De la Ferme à la Table (F2F) : une 
opportunité pour les petit·e·s agriculteur·rice·s et les jeunes générations ?

Le PVE proposé par la CE106 a pour but d’assurer la stabilité économique de l’UE et de faire de 
l’Europe le premier continent climatiquement neutre d’ici à 2050. La Stratégie F2F107 reconnaît 
le rôle central que joue l’alimentation au sein de la société et cherche à assurer une transition 
vers un système alimentaire européen robuste et résilient. Cette nouvelle stratégie, durable 
et inclusive, a été conçue pour relancer l’économie, améliorer la santé et la qualité de vie des 
citoyen·ne·s et prendre soin de la nature en ne laissant personne pour compte. Elle devrait donc 
s’écarter des politiques agricoles actuelles de l’UE, basées sur l’augmentation de la compétitivité 
et de la productivité, et qui considèrent que le rendement par hectare est la meilleure manière 
d’évaluer la performance d’une production agricole. Cependant, afin de réussir ce virage, l’UE 
doit combler les écarts importants entre les objectifs qu’elle s’est fixés et les mesures identifiées 
jusqu’à présent pour atteindre ces objectifs.

La stratégie F2F, en ne portant pas une attention suffisante aux questions foncières, manque une 
occasion d’aborder les questions liées à la durabilité agricole de manière globale. Idéalement, la 
Stratégie F2F aurait dû prendre en compte les recommandations du rapport d’initiative du PE, 
y compris les recommandations que la CE n’avait pas inclues dans sa réponse108 mais que les 
organisations de producteur·rice·s d’aliments, de la société civile, les ONG et les scientifiques 
considèrent comme indispensables à l’avenir de l’agriculture.109 Un groupe de travail de 
haut niveau, dans lequel tous les acteur·rice·s impliqué·e·s prendraient part de manière 
significative et qui analyserait les risques que la concentration des terres font peser sur 
l’offre alimentaire, l’emploi, l’environnement, la qualité des sols et le développement 
rural110 semble être un exemple d’outil approprié pour la mise en place de la Stratégie F2F. De la 
même manière, un mécanisme fournissant des lignes directrices claires sur la structure de 
l’agriculture européenne,111 sous la forme d’une directive foncière, faciliterait l’accès à la terre 
pour les nouveaux et nouvelles agriculteur·rice·s à la tête de de petites et moyennes exploitations 
(et en particulier les jeunes et celles et ceux intéressé·e·s par l’agriculture agroécologique).112 
Cela permettrait également de protéger les sols et d’empêcher l’artificialisation des terres. Des 

4.1
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critères de régulation des marchés fonciers plus exhaustifs, comme la régulation des achats 
de parts,113 permettraient de limiter l’influence des fonds d’investissements qui compromettent 
actuellement l’accès à la terre.

Ces principes sont développés plus bas et peuvent toujours être mis en place mais le fait qu’ils 
n’apparaissent pas dans la Stratégie F2F est regrettable. En ne prenant pas pleinement en compte 
ces considérations, la Stratégie F2F est loin de concrétiser les objectifs du PVE, et a manqué une 
opportunité d’annoncer le message tant attendu qu’un changement de paradigme est en train de 
se produire dans l’agriculture européenne. Et ceci malgré le fait que l’agroécologie et l’agriculture 
biologique soient reconnues comme moyens importants d’atteindre les objectifs de la Stratégie 
F2F liés à la réduction des pesticides, des engrais et anti-microbiens et pour inverser la tendance 
à la réduction de la biodiversité. À ceux-ci s’ajoutent les objectifs du PVE de réduction des gaz à 
effets de serre et d’utilisation des ressources.114

Le succès de la mise en place de la Stratégie F2F dépendra aussi majoritairement de la cohérence 
des politiques qui y sont liées, telles que la politique sur le commerce et la PAC (voir plus bas). 
Les négociations continues d’accords de libre-échange non durables et l’accent mis sur 
un commerce basé sur l’export affaiblissent les stratégies PVE et F2F. Ces politiques créent 
des filières de production et des chaînes d’approvisionnement qui ne sont pas conformes aux 
réglementations ou aux engagements climatiques de l’UE, qui tirent les revenus des agriculteur·rice·s 
vers le bas et portent également préjudice aux agriculteur·rice·s des pays tiers. Ce ne sont pas 
les importations qui permettront d’atteindre la sécurité alimentaire, mais bien les exploitations 
agricoles de l’UE et surtout l’essor du nombre d’exploitations locales. Les produits importés et 
exportés doivent être vendus à des prix qui couvrent les coûts de production dans le pays 
d’origine et de destination.

Encadré 10 : 

La Stratégie F2F de l’UE : Réponse collective de chercheur·euse·s-
militant·e·s115

En juin 2020, des chercheur·euse·s-militant·e·s, engagé·e·s dans la lutte pour un système 
alimentaire durable en Europe, ont reconnu l’importance de la Stratégie F2F mais ont 
aussi émis quelques réserves :

La Stratégie F2F ne reconnaît pas qu’il existe différents systèmes alimentaires et 
modèles de production en Europe et que beaucoup d’inquiétudes concernant la santé 
et l’environnement sont majoritairement liées aux systèmes de production alimentaire 
industriel. Elle ne prête pas suffisamment attention à l’agroécologie, au renouvellement 
des exploitations, à l’accès aux terres et à l’élevage/pâturage extensif. Ces ommissions 
restreignent la capacité de la Stratégie F2F à soutenir de manière adéquate les petit·e·s 
producteur·rice·s et l’agriculture paysanne.

La Stratégie F2F soutient la création d’emploi dans le secteur de l’agriculture et de 
l’alimentation sans préciser quels types d’emplois seront créés et pour qui. Elle devrait 
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garantir l’équité entre les sexes, des conditions de travail sûres et dignes et un salaire 
décent.

Pour que la production alimentaire se fasse plus près des villes, et pour que l’engagement 
culturel et social envers l’agriculture durable soit plus large, la Stratégie F2F devrait 
reconnaître à la fois le rôle des villes dans la gouvernance des ressources naturelles 
et leur responsabilité dans le soutien et la mise en place de la transition grâce à des 
politiques dédiées.

La Stratégie F2F ne prend pas suffisamment en considération les multiples contraintes 
structurelles qui limitent trop souvent le choix des consommateur·rice·s. L’accès à 
une alimentation abordable, durable, saine et adaptée aux réalités culturelles pour 
tou·te·s ainsi qu’un environnement alimentaire sain devraient être les objectifs de 
cette stratégie.

La Stratégie F2F adopte une approche ouvertement technique, négligeant ainsi 
non seulement l’innovation sociale, mais aussi la recherche en sciences sociales et 
humaines. Ces dernières sont pourtant essentielles pour comprendre et conduire 
les transformations sociales complexes nécessaires à la mise en place de systèmes 
alimentaires justes et durables.

Réforme de la PAC : la nouvelle PAC facilitera-t-elle l’accès aux terres ?

Pour la CE, sa proposition de réforme actuelle de la PAC est compatible avec les objectifs formulés 
dans le PVE et la Stratégie F2F.116 Cependant, pour la majorité des producteur·rice·s de l’UE, la PAC 
est loin d’avoir fourni des salaires justes et un accès équitable aux aides. Elle n’est pas parvenue 
à soutenir efficacement les petit·e·s et moyen·ne·s agriculteur·rice·s et les jeunes, et elle n’a pas 
tenu ses promesses sur ses objectifs climatiques et environnementaux. L’agriculture à petite 
échelle reste l’épine dorsale du système alimentaire et agricole européen et c’est elle qui a le plus 
besoin des subventions de la PAC. Pourtant, celles-ci tombent largement aux mains des grandes 
entreprises.117 Il est clair que la réforme de la PAC doit être radicale, passant d’un cadre politique 
basé sur l’exportation, qui encourage l’industrialisation et l’intensification, à un cadre s’appuyant 
sur une agriculture résiliente à petite et moyenne échelle, ainsi que sur des pratiques agricoles 
respectueuses de l’environnement.

Des subventions et des revenus plus justes. Pour garantir un futur viable, équitable et durable 
à l’agriculture européenne, il faut limiter les subventions calculées selon la superficie de la zone 
agricole, cause directe de la concentration des terres. La PAC doit réorienter les paiements 
de base reposant sur la superficie de l’exploitation en hectares pour donner la priorité 
aux petites et moyennes exploitations, aux jeunes agriculteur·rice·s et aux nouveaux 
et nouvelles entrant·e·s. Les paiements doivent être conditionnés à l’obtention de résultats 
environnementaux et sociaux positifs, y compris en prenant en compte le nombre d’employé·e·s. 
Pour cela, les paiements annuels directs doivent être plafonnés à 60 000 € par bénéficiaire et 
les paiements pour les grandes exploitations doivent être réduits progressivement, jusqu’à une 
réforme complète du système de paiements non ciblés reposant sur la superficie. La redistribution 
des subventions118 pour offrir une aide aux premiers hectares aux petit·e·s producteur·rice·s doit 

4.1.2
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être obligatoire pour tous les États membres. La PAC doit prendre des mesures positives pour 
protéger ces acteurs précieux et vulnérables des effets de la spéculation et de la concentration 
endémiques des terres. Cela passe par l’annulation de la décision de l’ancienne COMAGRI de limiter 
les subventions versées aux petit·e·s agriculteur·rice·s à un maximum de 1 250 € par bénéficiaire. 
Des aides de la PAC spécifiques, supplémentaires et obligatoires devraient être proposées aux 
petit·e·s agriculteur·rice·s pour assurer la viabilité à long terme de leurs exploitations.

Recevoir un salaire équitable est aussi un défi majeur pour les agriculteur·rice·s, leur salaire moyen 
(en comptant les aides de la PAC) étant environ 50 % inférieur à celui des autres citoyen·ne·s de 
l’UE. Le fait d’être dépendant à long terme des paiements de la PAC est de plus une solution non 
durable et peu attrayante.119 Il est donc nécessaire de renforcer l’organisation commune des 
marchés (c’est à dire les outils de régulation de la production, de gestion des crises, etc.) afin que 
les agriculteur·rice·s soient moins durement touché·e·s par la fluctuation des marchés et la chute 
des prix. Cela permettra de réduire la délocalisation de la production alimentaire dans d’autres 
pays, évitant ainsi les graves conséquences sanitaires, environnementales et sociales engendrées 
dans ces pays et dans l’UE. De plus, la relocalisation de la production alimentaire permettrait de 
rapprocher les agriculteur·rice·s et les consommateur·rice·s, de donner la priorité aux besoins 
des agriculteur·rice·s et des citoyen·ne·s et de soutenir les marchés régionaux et territoriaux.

Mesures environnementales

Les éco-régimes récemment introduits dans le premier pilier pourraient présenter des avantages 
pour préserver et consacrer des terres à une gestion agroécologique et devraient permettre de 
réallouer les financements de l’UE à des mesures environnementales et climatiques. Cependant, 
une bonne application de ces éco-régimes sera nécessaire pour atteindre un système de production 
respectueux de l’environnement et durable (comme l’agroécologie120), au lieu de récompenser 
des pratiques « vertes » isolées dans un système industriel non durable, choisies parmi une liste 
préétablie.

Les éco-régimes risquent de prendre le budget d’autres outils déjà existants et potentiellement 
plus utiles, et sont facultatifs pour les agriculteur·rice·s. Ils sont également menacés par la forte 
pression politique exercée par les grandes organisations agricoles pour maintenir le statu 
quo dans la répartition des paiements, rendant la perspective d’avantages environnementaux 
supplémentaires substantiels peu probable. De plus, les éco-régimes seront disponibles sous la 
forme d’un paiement annuel par hectare éligible.121 Actuellement, de nombreuses exploitations 
agricoles européennes sont trop petites pour pouvoir bénéficier de l’aide de la PAC, ce qui 
montre l’orientation de la PAC (et de ses éco-régimes) en faveur de l’agriculture industrielle. 
Cette orientation accroît la concentration des terres et exclut les petit·e·s producteur·rice·s et 
les paysan·ne·s, qui sont pourtant essentiel·le·s à l’accomplissement des objectifs de la Stratégie 
F2F. Les petites exploitations ne devraient pas être exclues des aides directes, mais au contraire, 
devraient être prioritaires en raison des services sociaux et écosystémiques qu’elles fournissent.

Enfin, parmi les pratiques agricoles que peuvent soutenir les éco-régimes122, on retrouve des 
outils tels que l’agriculture de précision, aux côtés de l’agriculture biologique et agroécologique.123 
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L’agriculture de précision pourrait impliquer 
un risque de double financement car les 
agriculteur·rice·s pourraient recevoir des aides 
pour la gestion des nutriments grâce aux éco-
régimes ou aux services de conseils agricoles. 
De plus, soutenir ce type d’agriculture, qui 
correspond davantage à une série d’outils 
qu’à un objectif en soi, ne favoriserait pas la 
transition ou l’autonomisation de petit·e·s agriculteur·rice·s aux idées novatrices. Au contraire, 
cela bénéficierait plus aux exploitations qui ont des caractéristiques (taille, cultures, animaux, âge 
de l’agriculteur·rice, ressources financières et capacités) déjà adaptées à ce genre de production. 
Beaucoup d’outils nécessaires à l’agriculture numérique utilisent des minéraux, ressource limitée 
dont l’extraction est responsable d’émissions de gaz à effet de serre significatives. L’agriculture 
numérique et de précision sont des solutions visant à optimiser un modèle de production 
industriel, qui accélèreraient l’utilisation de machines, d’engrais, de pesticides et de 
nutriments par les agriculteur·rice·s (et donc leur dépendance aux fournisseurs). Ces solutions 
ne répondent que partiellement aux dommages environnementaux124 et leurs conséquences 
négatives pourraient l’emporter sur leurs avantages. Surtout en comparaison avec des solutions 
fondées sur des systèmes agronomiques et sociétaux tels que la diversification des cultures, 
les chaînes d’approvisionnement alimentaire locales, et l’utilisation de semences et de variétés 
adaptées aux conditions locales.

Nouveaux et nouvelles entrant·e·s

L’étude du CESE sur la PAC et le renouvellement des générations125 a identifié plusieurs défis pour 
les jeunes agriculteur·rice·s et nouveaux et nouvelles entrant·e·s. L’obstacle principal pour les jeunes 
porte toujours sur la disponibilité des terres à acheter ou à louer, comme vu précédemment dans 
le chapitre 3.2.126 Cependant, dans la réforme de la PAC, l’accès aux terres via le marché foncier 
reste le seul outil pressenti pour créer de nouvelles exploitations ou soutenir les plus petites. 
Il semble donc que nombre des outils mentionnés précédemment, comme rendre les terres 
communautaires accessibles aux jeunes agriculteur·rice·s (voir Encadré 5) ou développer des 
politiques pour réduire la spéculation foncière (voir Section 3.1.1), ne soient pas envisagés dans 
la nouvelle PAC, malgré leur pertinence évidente pour l’agriculture de l’UE et l’accomplissement 
des neufs objectifs de la PAC.127 De la même manière, une meilleure ventilation des dépenses de 
la PAC permettrait des innovations sociales pour soutenir les nouveaux et nouvelles entrant·e·s 
et leur accès à la terre (tels que l’ASC, de nouvelles manières de réduire les déchets, des espaces 
test agricoles, des foncières citoyennes), des droits de préemption pour les agriculteur·rice·s 
agroécologiques, la création d’un Observatoire du foncier, une PAC plus verte et l’égalité des 
sexes dans l’agriculture.

Le montant élevé des dettes dû au prix également élevé des terres peut aussi compromettre l’efficacité 
des paiements de la PAC.128 Si les paiements du premier pilier de la PAC, qui représentent une aide 
supplémentaire pour les cinq premières années, étaient allouées aux jeunes agriculteur·rice·s 
par actif et par hectare, ce serait un premier pas dans la bonne direction. De nombreux·se 

L’agriculture de précision et numérique 
sont des solutions pour optimiser un 
modèle de production industriel, qui 
accélèrerait l’utilisation de machines, 
d’engrais, de pesticides et de nutri-
ments par les agriculteur·rice·s.



Les racines de la résilience : Politique foncière pour une transition agroécologique en Europe42

jeunes n’ont actuellement pas accès à ces paiements à cause du peu de budget alloué à ce régime 
par les États membres et du manque de ressources qui en découle.129 Les financements du 
second pilier devraient être augmentés pour offrir un soutien aux jeunes agriculteur·rice·s 
et nouveaux et nouvelles entrant·e·s qui pratiquent l’agriculture agroécologique à petite échelle. 
Ils comprendraient une allocation mensuelle pour leur permettre de travailler avec un revenu 
décent. Des avantages fiscaux devraient leur être accordés et des mesures devraient être mises 
en place pour leur permettre de mettre en commun leurs outils de production, afin de créer des 
petites productions locales et des coopératives de transformation.

Les politiques doivent améliorer la solidarité intergénérationnelle et les actions collectives menées 
dans des zones rurales doivent être davantage soutenues grâce aux outils de la PAC tels que 
LEADER,130 les mesures de coopération et les investissements. Le programme LEADER, qui fait 
partie d’une approche ascendante et participative, devrait apporter son soutien et permettre aux 
petites exploitations et à des groupes spécifiques (les femmes, les jeunes) de s’investir, au lieu 
d’être limités à des structures conventionnelles et établies. Les États membres doivent accroître 
leur soutien aux jeunes agriculteur·rice·s faisant preuve de créativité en particulier, en mettant 
en place une série d’initiatives axées sur l’agriculture biologique (agroforesterie, permaculture, 
micro-exploitations, etc.). De plus, une réorganisation complète des charges financières et 
bureaucratiques131 pesant sur les petit·e·s agriculteur·rice·s devrait avoir lieu pour alléger et 
rendre plus accessibles et compréhensibles les procédures administratives.

Rôle des États membres

La nouvelle PAC donnera plus de responsabilités aux États membres pour mettre en place la 
PAC grâce aux Plans Stratégiques Nationaux.132 Cela permettra une harmonisation des politiques 
nationales concernant le renouvellement des générations et l’accès aux terres. Cependant, si 
la CE ne procède pas à la vérification minutieuse de l’alignement de ces plans nationaux sur 
les objectifs de la Stratégie F2F, ces ambitions risquent fortement d’être revues à la baisse et la 
situation n’évoluera pas.

La Commission se doit d’approuver uniquement les Plans Stratégiques Nationaux qui 
renoncent à promouvoir une agriculture industrielle encourageant la surproduction à des 
fins d’exportation. Elle doit également soutenir les petit·e·s et moyen·ne·s agriculteur·rice·s et les 
modèles d’agriculture paysanne tout en incluant des dispositions spécifiques pour les agricultrices 
et axées principalement sur l’agroécologie. Sans cette réforme révolutionnaire, la stratégie F2F 
ne sera rien de plus qu’une nouvelle occasion manquée, alors même que la porte se referme sur 
la perspective d’une transition pourtant indispensable.

Innovations et numérisation

La recherche et l’innovation (R&I) peuvent, dans certaines circonstances, accompagner la transition 
vers des systèmes alimentaires durables, sains et inclusifs, et peuvent permettre d’atteindre les 
objectifs de la PAC, du PVE et de la Stratégie F2F. « Food 2030 » est le cadre politique de R&I de 
l’UE, dont le but est de transformer les systèmes alimentaires afin qu’ils bénéficient aussi bien 
à la nutrition, au climat et aux communautés. Il a aussi pour but d’aligner et de tirer parti des 

4.1.3
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investissements publics et privés dans la R&I afin de renforcer l’Espace européen de la recherche.133 
Cependant, ce cadre devrait suivre une démarche holistique et multidisciplinaire qui inclurait des 
processus sociaux, économiques, culturels, environnementaux et politiques. Il devrait chercher à 
avoir un impact positif sur la vie des petit·e·s producteur·rice·s d’aliments, des travailleur·euse·s 
du secteur de l’alimentation et de leurs communautés. Il devrait être basé sur des innovations 
déjà utilisées par les agriculteur·rice·s, telles que les pratiques et réseaux agroécologiques, 
les nouvelles formes de mise en commun des terres et les solutions tirées de l’économie 
solidaire. Les politiques et les financements intégrés sur le long terme devraient promouvoir 
l’agroécologie et les systèmes alimentaires innovants et démocratiques développés à l’échelle 
territoriale afin de répondre aux différents enjeux (voir chapitre 2). Les efforts de numérisation 
devraient se concentrer d’abord sur les communautés rurales, en leur fournissant de meilleurs 
services et infrastructures, par exemple des connexions internet et téléphoniques fiables et 
abordables, afin de s’assurer que l’innovation soit accessible à tou·te·s.

Au niveau de l’UE et de la FAO, le terme « innovation » est souvent utilisé pour désigner les solutions 
fondées sur l’ « intensification agricole durable » d’une part, et celles fondées sur l’ « agroécologie », 
d’autre part. Cette utilisation du mot occulte les différences pourtant considérables qui existent 
entre ces deux approches.134 L’intensification agricole durable est fondamentalement basée sur 
le besoin d’augmenter la productivité. Elle est fondée sur le recours à des technologies à haute 
intensité de capital, en particulier la numérisation (par exemple, ce qu’on appelle « l’agriculture 
climato-intelligente », «  l’agriculture de précision » et l’utilisation des mégadonnées et de la 
technologie des chaînes de blocs). L’objectif est de travailler des surfaces plus grandes avec une 
main-d’œuvre réduite, à l’aide de machines et de systèmes considérés comme des solutions 
miracles. Les contreparties environnementales, sociales et économiques et les impacts de 
telles technologies sur les communautés rurales sont très peu reconnus. Il a été prouvé135 
que ces technologies renforcent la production intensive à grande échelle de monocultures, 
augmentent la dépendance des agriculteur·rice·s aux grosse entreprises agricoles, favorisent 
l’exode rural et nécessitent une grande quantité d’énergie et de ressources limitées, à la fois pour 
les produire et pour les faire fonctionner. Elles risquent de compromettre la capacité des petit·e·s 
producteur·rice·s d’aliments et leurs communautés à produire et à accéder à une alimentation 
saine, variée et en quantité suffisante dans un environnement durable.

Par exemple, la numérisation permet la collecte massive de données et d’informations (dans le 
secteur agricole également), qui sont détenues par une poignée d’entreprises transnationales 
échappant à tout contrôle public.136 La numérisation d’informations spécifiques aux ressources 
génétiques devrait notamment être considérée comme une ressource génétique et traitée comme 
telle, conformément aux normes de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) et du Traité 
international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (TIRPAA).137 De 
plus, il a été démontré que les processus de numérisation liés au foncier (cartographie, registres 
et cadastres numériques, transactions foncières numérisées, etc.) ont un impact direct sur la 
gouvernance foncière et les droits des personnes et des communautés. Ces processus peuvent 
répliquer et amplifier des formes déjà existantes de dépossession, créer de nouvelles formes 
d’exclusion et entraîner l’accaparement et la concentration des terres, et l’industrialisation de 
l’agriculture.138
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En parallèle, les innovations, technologies et pratiques agroécologiques prennent en compte les 
dimensions sociales, économiques et politiques et les intègrent à un savoir ancestral et coutumier 
et à des pratiques paysannes, autochtones, et venant d’autres petit·e·s producteur·rice·s d’aliments. 
Elles sont techniquement réalisables, peu coûteuses, acceptables politiquement, socialement et 
culturellement, sont adaptées à leur environnement local et sont écologiques. Les agriculteur·rice·s 
peuvent aussi unir leurs forces pour atteindre une souveraineté technique et devenir autonomes 
grâce à l’entraide et la réappropriation de connaissances et de savoir-faire.139

Par conséquent, bien que la technologie et l’innovation soient fondamentales pour la transformation 
des systèmes alimentaires, leurs effets dépendent de l’approche adoptée et de leur usage. L’UE, 
en encourageant la numérisation du secteur agricole, doit s’assurer que cela ne se fasse pas 
au risque d’une perte d’autonomie et de contrôle des données, d’une augmentation de la dette 
et de la baisse des revenus des agriculteur·rice·s. Ces dernier·ère·s doivent être reconnu·e·s 
comme producteur·rice·s de technologies, pas simplement comme utilisateur·rices·s de celles-ci. 
L’innovation doit être au service des producteur·rice·s d’aliments et des consommateur·rice·s et 
non motivée par les intérêts des corporations.

Les propositions du PVE, et de la Stratégie F2F en particulier, doivent faire un examen critique 
des possibilités et des risques liés au développement technologique, identifier la manière dont 
la technologie pourrait réellement améliorer la vie rurale et rendre les systèmes alimentaires 
durables et inclure les innovations développées et proposées par les petit·e·s agriculteur·rice·s 
et autres peuples ruraux. Il est absolument nécessaire de développer des processus participatifs 
pour évaluer les innovations technologiques, permettre de réaffirmer le principe de précaution 
et s’assurer qu’il est constamment appliqué dans les systèmes alimentaires et agricoles.

Un Plan d’Action Biologique

Étant donné que l›un des objectifs de la Stratégie F2F est que 25 % des terres soient cultivées de 
manière biologique d’ici à 2030, la Commission est en train de développer un plan d’action pour 
pousser les investissements et l’innovation vers une agriculture durable et stimuler la demande 
d’aliments biologiques. Cependant, de grandes ou très grandes exploitations agricoles converties 
à l’agriculture biologique ne seront pas à la hauteur des petites et moyennes exploitations en 
termes d’avantages environnementaux et sociaux. Ces dernières doivent donc être au cœur du 
Plan d’Action Biologique. De plus, des objectifs territoriaux doivent être fixés afin que la 
production soit répartie de manière équitable entre tous les pays européens, aidant ainsi 
à la relocalisation de la production alimentaire. Par exemple, on pourrait fixer une échéance 
à laquelle chaque région devra avoir atteint l’objectif des 25 %.

Il est également essentiel que le Plan d’Action 
crée des politiques européennes fortes et am-
bitieuses en ce qui concerne la transmission de 
terres agricoles biologiques et le soutien aux 
jeunes agriculteur·rice·s souhaitant cultiver la 
terre de manière biologique. Des mesures po-

4.1.4
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litiques fortes, telles que des formations sur l’agriculture et, plus important encore, sur l’accès à 
la terre pour l’agriculture biologique doivent être coordonnées au niveau européen et mises en 
place dans chaque État membre. Il serait donc souhaitable que l’Observatoire européen du foncier 
(voir la section 4.2.3 ci-dessous) suive les progrès effectués vers l’accomplissement de cet objectif.

Faire en sorte que les politiques proposées aillent plus loin 
: rouvrir le débat politique et réaffirmer la nécessité d’une 
directive foncière européenne
La question foncière est devenue un sujet brûlant au sein de l’UE, mais le débat politique européen 
reste dominé par une idéologie productiviste, c’est-à-dire par l’idée que l’amélioration du système 
alimentaire passe par une production accrue et une main d’œuvre réduite. En parallèle, la CE et 
les États membres considèrent les quatre libertés économiques comme horizon incontournable 
des réformes européennes, ce qui empêche les politiques de s’attaquer aux problèmes de 
concentration des terres ou de promouvoir un système alimentaire ambitieux, juste et durable. 
L’élargissement des exploitations reste l’un des objectifs de l’UE, la difficulté d’accès à la terre 
pour les nouveaux et les nouvelles entrant·e·s et pour les jeunes n’est pas suffisamment abordée 
et la CE ne traite que partiellement la question des investissements fonciers.

La CE affirme que la terre est une « question nationale » sur laquelle elle n’a aucun pouvoir, malgré 
les nombreuses conséquences des politiques européennes sur le foncier. Au contraire, d’après 
l’art. 50 (2) (e) du TFUE, l’UE peut mettre en place des réglementations foncières. De plus, 
la jurisprudence de la CJUE démontre très clairement que la terre n’est pas une marchandise 
comme une autre et que les restrictions de libre circulation sont peuvent être justifiées par des 
intérêts publics prépondérants (bien qu’ils doivent être proportionnés). Elle reconnaît aussi 
que les objectifs d’empêcher la spéculation foncière et de préserver les formes traditionnelles 
d’agriculture sont légitimes (Voir encadré 8).

Dans ce contexte, la Stratégie F2F et le PVE, dont elle fait partie, n’ont pas assez de poids pour 
influencer les politiques européennes. Ceci est notamment mis en évidence par les mesures 
adoptées dans la PAC, qui ne semblent pas être conformes aux ambitions de ces stratégies, comme 
démontré plus haut. Un changement de paradigme sur les questions foncières est nécessaire 
à tous les niveaux. Ce changement pourrait être basé sur des propositions déjà existantes, 
formulées par la société civile.

Au niveau local et municipal :

Au niveau local et municipal, nous considérons que le changement est avant tout le fait des 
agriculteur·rice·s eux·elles-mêmes, en particulier d’une nouvelle génération d’agriculteur·rice·s qui 
s’intéressent aux pratiques agricoles régénératrices et à l’agroécologie. Ce sont leurs compétences, 

4.2

4.2.1



Les racines de la résilience : Politique foncière pour une transition agroécologique en Europe46

leurs stratégies d’investissement et leur ingéniosité qui sont mises au service d’une agriculture 
à échelle plus humaine et plus proche de la communauté. Cela se traduit par la prolifération 
et l’apparition dans toute l’Europe de nouvelles entreprises agricoles et de nouveaux modèles 
d’entreprises, notamment des fermes coopératives, des fermes gérées par les autorités locales, 
des entreprises en participation, des sites d’incubation et des fermes modèles, entre autres. Les 
autorités locales peuvent prendre un certain nombre de mesures pour encourager cette nouvelle 
génération d’agriculteur·rice·s et ces nouvelles formes d’agriculture durable, telles que :

• Fournir un accès à un capital (de départ) et des subventions de développement rural aux 
petit·e·s exploitant·e·s, aux agriculteur·rice·s agroécologiques et aux nouveaux et nouvelles 
entrant·e·s. Ces subventions peuvent provenir de centres de formation et d’enseignement, de 
banques coopératives, de régimes de subvention, de budgets municipaux ou d’autres formes 
de mécénat ou de relance.

• Lancer des processus de cartographie foncière participative, comme au Pays basque 
espagnol, afin d’identifier l’utilisation des terres actuelle et les modèles d’attribution pour 
mieux informer les plans d’ordonnances foncières, de zonage et d’allocation. Ils peuvent 
également inclure des critères d’utilisation durable des terres et accorder un accès prioritaire 
à certain·e·s agriculteur·rice·s et systèmes agricoles en fonction de leur potentiel en termes 
de création d’emplois, de protection du travail, de gestion de l’environnement, de possibilités 
offertes aux jeunes agriculteur·rice·s, etc.

• Créer des foncières citoyennes qui cherchent à retirer des terres du marché et à les remettre 
à disposition pour une utilisation agricole durable à long terme.

• Mettre en place des mécanismes de contrôle juridique pour encourager un contrôle plus 
démocratique des terres au niveau local, comme le font la SAFER en France et la disposition 
relative au « droit à la propriété communautaire » en Écosse.

• Travailler avec les conseils locaux de politique alimentaire afin de renforcer les marchés 
territoriaux pour les petit·e·s agriculteur·rice·s biologiques et agroécologiques. Il peut s’agir 
d’espaces désignés pour les marchés de producteur·rice·s sur les places publiques des villes, de 
systèmes de marchés publics et de distribution, et de divers soutiens au maraîchage, à l’ASC, à 
l’éducation alimentaire, etc. qui peuvent s’articuler autour des stratégies alimentaires locales.

Au niveau national :

Au niveau national, la politique foncière peut encadrer l’action législative pour soutenir l’accès 
aux terres pour l’agroécologie. Cela comprend surtout l’élaboration d’une politique foncière 
nationale, mais s’étend aussi aux affaires rurales, au développement durable, à la politique fiscale, 
à la gestion de l’environnement, et à d’autres domaines. Plus précisément, les États peuvent :

• Adopter une réforme foncière. L’expérience de la loi écossaise de 2016 sur la réforme agraire 
montre qu’elle n’est pas exclue dans le contexte européen, en particulier lorsque l’on observe 
des degrés élevés d’inégalité foncière et d’autres obstacles structurels à l’accès à la terre.

• Augmenter les protections pour les locataires. Compte tenu de l’augmentation du prix des 
terres dans une grande partie de l’Europe, de nombreux·ses agriculteur·rice·s accèdent à la 
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terre par le biais de la location. Les mesures visant à accroître les droits et les protections dont 
bénéficient les locataires, comme les incitations fiscales en Wallonie (Belgique) ou comme le 
contrôle des loyers, les droits de préemption et l’octroi de baux à long terme pour garantir la 
sécurité d’occupation, peuvent toutes aider les fermier·ère·s louand des terres à obtenir et à 
conserver l’accès à la terre.

• Au-delà de la réforme agraire, il existe un certain nombre de mesures que les États peuvent 
prendre pour encourager l’émergence de structures agraires saines et équitables. En 
France, par exemple, la loi sur le « contrôle des structures agraires » contribue au contrôle 
indispensable des transferts fonciers. De telles mesures devraient être revues périodiquement 
afin d’identifier leurs faiblesses et lacunes de manière honnête. Elles doivent aussi être adaptées 
aux réalités modernes de la finance mondiale dans laquelle le contrôle des terres s’exerce de 
plus en plus par le biais de transferts de parts dans des sociétés agricoles.

• Pour empêcher la spéculation foncière, il peut être envisageable de prélever des taxes ad 
valorem. Ces taxes peuvent décourager la thésaurisation des terres, la propriété foraine, ou 
les terres laissées vacantes ou inutilisées.

• Pour empêcher la concentration des terres, des réglementations anti-monopole et de 
transparence financière peuvent être appliquées afin de limiter les stratégies agressives 
d’acquisition à grande échelle par les entreprises et les investisseurs. Même si elles ont été 
très rarement utilisées dans le domaine foncier, des expériences récentes comme le cas de la 
faillite de la plus grande exploitation agricole d’Allemagne, KTG Agrar, ont apporté un nouvel 
éclairage sur ce sujet.

• Pour prévenir l’accaparement de terres, un certain nombre de mesures de lutte contre 
la corruption et la fraude devraient être promulguées, comme c’est le cas en Hongrie où 
l’utilisation de contrats dits « de poche » a été rendue illégale grâce à une version adaptée du 
Code pénal hongrois.

Au niveau européen :

Le PE, dans son rapport d’initiative sur l’état de la concentration des terres agricoles dans l’UE, 
a aussi émis des recommandations posant des bases claires pour le développement d’un cadre 
de gouvernance foncière européen.140 Ces propositions paraissent adéquates pour lutter contre 
l’accaparement de terres par de grandes entreprises, réduire la concentration des terres et faciliter 
l’accès aux terres pour les petit·e·s agriculteur·rice·s et les nouveaux et nouvelles entrant·e·s dans 
le secteur agricole.

Un Observatoire européen du foncier

La première demande du PE, que nous soutenons, est la création d’un Observatoire européen du 
foncier (voir l’Observatoire européen des sols141) afin de contrôler les transactions foncière dans 
l’UE, et notamment d’évaluer l’impact des actions boursières et mesurer efficacement le degré 
de concentration des terres européennes.142 Sa mission principale serait d’enregistrer les prix 
et loyers des terres, d’étudier le comportement des propriétaires et locataires sur les marchés, 

4.2.3
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d’identifier les changements d’utilisation des terres et la perte des terres agricoles, et d’évaluer 
les évolutions de la fertilité et de l’érosion des sols.

L’Observatoire européen du foncier agirait donc en qualité d’organe public officiel et de référence 
pour la collecte de données solides, harmonisées et légitimes sur les terres. Il pourrait être 
hébergé par la CE, qui jouerait un rôle technique, contribuant à la collecte de données fournies 
par les États membres et publiant régulièrement des rapports publics facilement accessibles. 
Cela permettrait d’en faire un outil d’utilité politique et sociale. De plus, un conseil consultatif 
composé de représentant·e·s de producteur·rice·s et de membres du secteur agricole pourrait 
aider à la définition du mandat, des priorités et de l’évaluation des données de l’Observatoire. 
Ces représentant·e·s devraient en priorité venir d’organisations petit·e·s d’agriculteur·rice·s, qui 
sont les plus touché·e·s par la concentration des terres au sein de l’UE.

Cet Observatoire devrait permettre à l’ensemble des institutions européennes et des États 
membres de reconnaître pleinement la réalité de l’accaparement et de la concentration des terres. 
Il pourrait aussi servir de système d’alerte en cas de situations, parfois inquiétantes et prenant de 
l’ampleur, qui ont un impact sur les régimes fonciers de l’UE. Ces tendances devraient de plus être 
discutées au sein du PE et des États membres afin d’améliorer la gouvernance foncière de l’UE.

Un groupe de travail de haut niveau ou une initiative de dialogue civil permanent entre la 
DG AGRI, la DG FISMA143 et les représentant·e·s des groupes les plus touchés par l’impact 
des changements d’utilisation des terres serait un apport précieux à cet observatoire. L’objectif 
d’un tel groupe serait de fournir une évaluation indépendante et exhaustive des impacts des 
politiques et de servir à l’élaboration de politiques futures. Ce groupe devrait reconnaître différents 
types d’expertise, dont les savoirs traditionnels, et devrait être évalué par des chercheur·euse·s 
en sciences naturelles et sociales. Il devrait être dirigé par un comité de pilotage auquel les 
organisations de la société civile et paysannes pourraient proposer leurs propres expert·e·s. Une 
équipe indépendante serait chargée du travail défini par le comité de pilotage et consulterait 
différent·e·s expert·e·s, chercheur·euse·s et organisations de leur choix sur ces sujets.144

Une directive foncière européenne

Comme mentionné dans la section 3.2.2, la CE n’a pas répondu de manière adéquate à la requête 
du PE, à savoir la publication d’orientations sur la manière de réguler les marchés fonciers 
agricoles conformément aux lois de l’UE. La CE s’est contentée de rappeler comment les États 
peuvent légiférer conformément aux quatre libertés économiques, c’est-à-dire que le respect 
de ces libertés, telle que la liberté d’investir, est plus important que la préservation des terres 
agricoles et que des moyens de subsistance durables des populations rurales. Cette inaction de 
la CE ne fera qu’exciter (à long terme) les conflits sur l’utilisation des terres à la fois au sein des 
États membres et entre les États membres et les institutions européennes.145

Par exemple, la communication interprétative de la CE du 18 octobre 2017 (voir Encadré 8) soulève 
le sujet de seulement l’un des aspects de l’acquisition de terres, à savoir les investissements 
transfrontaliers dans les terres agricoles. Il ne s’agit que d’une partie du problème puisque la 
concentration des terres est en général une question nationale. Le fait que la CE se focalise sur ce 



Les racines de la résilience : Politique foncière pour une transition agroécologique en Europe49

sujet montre la prédominance accordée aux libertés économiques. Elle rend donc impossible la 
remise en cause des investissements et de leurs implications sur le fonctionnement des systèmes 
agricoles, l’emploi, la biodiversité ou le bien-être des consommateur·rice·s.

De plus, cette communication ne résout pas les 
conflits entre les différents cadres juridiques 
de l’UE. Actuellement, les constitutions de 
plusieurs États membres régulent et protègent 
spécifiquement l›utilisation des terres agricoles 
alors que d›autres ne le font pas. En termes 
juridiques, cela signifie que la protection des terres agricoles prévaut sur la libre circulation des 
capitaux et même sur la liberté d›établissement dans ces pays. Cela crée donc un conflit permanent 
entre leur cadre juridique constitutionnel et le cadre normatif européen. Il semble donc qu’il y ait 
un sérieux vide juridique en ce qui concerne le domaine foncier, conséquence directe de l’absence 
de politique publique foncière au niveau européen, absence qui doit être résolue.

Nous réitérons donc l’appel du PE en faveur d’une révision de la gouvernance foncière dans 
l’UE et l’instauration d’objectifs clairs en matière de politique foncière. La politique foncière 
de l’UE nécessite un cadre législatif cohérent, efficace et transparent, applicable dans tous 
les États membres. Elle doit contenir des obligations et des restrictions claires qui peuvent avoir 
une influence sur les politiques sectorielles de l’UE, ainsi que sur la gouvernance foncière des 
États membres. Ce cadre général pourrait prendre la forme d’une directive. Cela permettrait de 
coordonner les actions des États membres sur la protection des terres agricoles et d’adopter 
des principes généraux et une structure pour la protection et l’utilisation durable des terres, 
conformément au principe de subsidiarité.

Pour ce faire, des bases juridiques existent déjà. En 2000 par exemple, la Directive sur l’eau a 
créé un cadre pour la gestion communautaire de cette ressource, la considérant comme un 
héritage commun et non comme une simple marchandise.146 Bien que cette directive n’ait pas été 
complètement mise en œuvre dans les États membres, elle a tout de même permis d’améliorer la 
gouvernance de l’eau dans les pays d’Europe de l’Est, et en particulier dans le bassin du Danube. 
Une directive offre une base légale sur laquelle les communautés locales peuvent s’appuyer pour 
influencer leur gouvernement. Une directive sur la gouvernance foncière pourrait donc être un 
outil juridique majeur pour celles et ceux qui luttent pour la protection des terres dans l’UE.

Un cadre européen sur les régimes fonciers devrait aussi être développé et mis en place 
conformément à la Directive sur les Régimes Fonciers et à l’UNDROP (voir Encadré 9). Cette Directive, 
adoptée par l’UE en 2012, déclare que les États doivent réguler les régimes fonciers en adoptant 
une approche plus favorable à l’agroécologie, en protégeant la terre et les droits humains des 
petit·e·s agriculteur·rice·s et des communautés dans le contexte des investissements fonciers. 
En théorie, l’UE et les États membres ne peuvent pas ignorer ou restreindre ces normes lorsqu’ils 
définissent ou appliquent des textes et des politiques. L’UNDROP, adoptée en 2018, correspond à 
l’instauration de normes juridiques internationales et reflète l’engagement des États à respecter 
et à protéger les droits des paysan·ne·s et des autres personnes vivant dans des zones rurales. 

La politique foncière de l’UE nécessite 
un cadre législatif cohérent, efficace et 
transparent, applicable dans tous les 
États membres.
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Une directive devrait donc contraindre les États membres à mettre pleinement en œuvre ces 
lignes directrices, tout en leur laissant la possibilité de les faire appliquer de la manière dont ils 
le souhaitent au niveau national, et en incluant des organisations de petit·e·s agriculteur·rice·s 
dans ce processus.

De plus, une directive devrait prioriser l’utilisation de la terre pour l’alimentation, et non pour la 
production d’agrocarburants et autres usages commerciaux et énergétiques, l’industrie extractive, 
l’industrie des loisirs ou les mégaprojets superflus. De manière générale, l’accès aux terres (surtout 
aux terres sous-exploitées) devrait être donné de préférence à celles et ceux qui les cultivent 
(ou souhaitent les cultiver) de manière responsable socialement et écologiquement, ainsi qu’à 
la nouvelle génération d’agriculteur·rice·s. Nos principales considérations comprennent ainsi :

• L’équité et l’équilibre entre les sexes (en termes d’âge, de statut social, de niveau d’instruction, 
d’emploi et d’autres opportunités économiques, ainsi que de participation aux prises de 
décision) dans les zones rurales doit être une obligation lors de la conception et de la mise 
en œuvre des stratégies, programmes et projets de développement rural.147 On remarque 
un pourcentage plus élevé de femmes parmi les nouveaux et nouvelles agriculteur·rice·s 
impliqué·e·s dans les systèmes agroécologiques que dans les systèmes conventionnels. Elles 
ont également gagné en visibilité, mais il y a encore des progrès à faire.

• L’intégration d’un modèle de protection environnementale des terres, de souveraineté alimentaire 
et d’agriculture agroécologique dans le Pacte Vert Européen et la stratégie De la Ferme à 
la Table, étant entendu qu’il s’agit d’un pilier important de toute stratégie sérieuse de lutte 
contre le changement climatique et de construction de systèmes alimentaires résilients.

• Un engagement accru en faveur de la durabilité, inscrit dans le PVE et la stratégie F2F, dans le 
cadre des propositions actuelles pour la nouvelle Politique Agricole Commune. Cela pourrait 
se faire par exemple en orientant les nouveaux éco-régimes vers un soutien direct aux pratiques 
agricoles durables et en examinant de près les plans stratégiques nationaux des États selon 
une série de critères bien définis. Ces critères devraient donner la priorité aux petit·e·s et 
moyen·ne·s agriculteur·rice·s, à l’agroécologie paysanne, aux nouveaux et nouvelles entrant·e·s.

Nous demandons un changement de paradigme qui adopterait une approche sociale sur la 
question des terres, et dont les droits humains et l’agroécologie seraient la pierre angulaire. Aux 
yeux des paysan·ne·s et autres petit·e·s producteur·rice·s d’aliments, et du mouvement pour la 
souveraineté alimentaire, la terre n’est pas une simple marchandise que l’on s’échange. Elle est 
une ressource quasiment non renouvelable, à la base des moyens de subsistance, des territoires, 
cultures, traditions et interactions avec la nature de l’ensemble des populations. Elle est aussi à la 
base de la vie des paysan·ne·s, c’est une ressource naturelle dont la valeur n’est pas simplement 
monétaire, mais culturelle. Continuer de traiter la terre comme une marchandise ou un bien 
financier met en danger des sociétés agraires, qui risquent d’être échangées, tout comme les 
terres sur lesquelles elles sont installées.

Pendant ce temps, un écosystème de politiques alternatives florissant prend racine à travers 
l’Europe. Des innovations émergent à tous les niveaux : au niveau individuel des agriculteur·rice·s, 
au niveau communautaire, au niveau des autorités locales, au niveau régional, avec des projets 
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de systèmes alimentaires durables fondés sur les petites exploitations agroécologiques, et au 
niveau national et européen, avec un nombre croissant de propositions pour mener une réelle 
transformation. Ce climat favorable donne aux décideur·se·s politiques le pouvoir et l’opportunité 
de faire souffler un vent nouveau sur l’agroécologie en Europe.
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ou non, qui entrent dans le secteur agricole. Il peut aussi 
faire référence aux migrant·e·s, transfrontalier·e·s ou 
de zones urbaines proches, qui décident de se tourner 
vers l’agriculture de subsistance. Il implique à la fois 
la gestion des exploitations et du travail agricole, les 
travailleur·euse·s ont donc la possibilité d’exploiter ou 
de gérer leur propre exploitation s’iels le souhaitent.

Agriculture à petite échelle et agriculture paysanne 
: Par souci de concision, les termes d’agriculture à 
petite échelle et d’agriculture paysanne ont été utilisés 
indifféremment dans le rapport pour décrire la vision 
qu’ont les auteur·rice·s des systèmes agroécologiques 
qui prennent source dans la souveraineté alimentaire et 
le respect de l’environnement. À ces principes s’ajoutent 
les droits humains et sociaux de toutes les personnes 
impliquées dans les systèmes alimentaires, en particulier 
les droits développés dans l’UNDROP.

Financiarisation  : La financiarisation désigne le 
processus par lequel l’économie réelle est subordonnée 
à l’économie financière, soit la pénétration croissante 
du capital financier dans la vie quotidienne. À travers la 
financiarisation, de plus en plus de domaines de la vie 
des populations deviennent liés à des investissements 
(souvent internationaux), la plupart du temps effectués 
par le biais d’instruments financiers sophistiqués.151 152 
La financiarisation de la terre perçoit la terre comme 
un actif financier, l’éloignant de ses objectifs à la fois 
communautaires et de production, et accélère le 
processus d’acquisition des terres. Elle a joué un rôle 
décisif dans l’accaparement et la concentration des terres 
sur tout le continent, exacerbées par le gain financier 
que représentent les subventions de la PAC, décuplées 
et basées sur le nombre d’hectares,.

Accaparement de terres : L’accaparement de terres 
est le contrôle (que ce soit la propriété, la location, la 
concession, les contrats, les quotas, ou le pouvoir général 
sur des terres) de superficies de terres supérieures à la 
moyenne locale par toute personne ou entité (publique 
ou privée, étrangère ou nationale) utilisant tous les 
moyens à sa disposition (« légaux » ou « illégaux ») à 
des fins de spéculation, d’extraction, de contrôle des 
ressources ou de marchandisation au détriment des 
paysan·e·s, de l’agroécologie, de la gestion des terres, 
de la souveraineté alimentaire et des droits humains.153

Concentration des terres : La concentration des terres 
décrit la concentration de grandes quantités de terres aux 
mains d’acteurs de moins en moins nombreux et de plus 
en plus puissants. Cette tendance est répandue depuis 
longtemps dans l’UE et se propage actuellement à un 
rythme alarmant, menaçant les moyens de subsistance 
des populations rurales et les systèmes alimentaires 
durables et sains. La concentration des terres est 
encore accrue par la concentration des subventions 
de la Politique Agricole Commune (PAC) aux mains 
d’exploitations agricoles moins nombreuses mais 
toujours plus vastes154. Les aides actuelles, basées sur 
la surface de l’exploitation, avantagent les grand·e·s 
producteur·rice·s, augmentent les prix fonciers,155 

Glossaire
Agroécologie : L’agroécologie, en tant que science est : 
(i) l’étude holistique de l’écologie du système alimentaire 
dans son ensemble, (ii) l’utilisation de principes et d’outils 
écologiques pour créer des systèmes alimentaires plus 
durables, (iii) l’intégration de la recherche, de l’éducation, 
des actions et des changements pour une durabilité 
écologique, économique, et sociale.

Les pratiques agroécologiques exploitent et régénèrent 
les systèmes et les processus naturels afin de construire 
des écosystèmes plus durables et productifs.

En tant que mouvement social, l’agroécologie a pour but 
de remplacer le système alimentaire industriel par un 
système alimentaire qui renforce la viabilité économique 
des zones rurales, basé sur des chaînes de production 
alimentaires courtes, et une production alimentaire 
juste et sûre. Elle soutient les petit·e·s producteur·rice·s 
d’aliments, les communautés rurales, les savoir-faire 
locaux, la justice sociale, l’identité et la culture locale 
et les droits des peuples autochtones.148

Bien commun : En considérant la terre comme un bien 
commun, les auteur·rice·s de ce rapport se réfèrent à 
l’idée que la terre est une ressource naturelle, accessible 
à tous les membres de la société, qui doit être gérée 
pour le bien commun, même si cette définition est 
très complexe149. Comme expliqué tout au long de ce 
rapport et à la lumière de la crise climatique actuelle, 
l’agriculture paysanne à petite échelle, en collaboration 
avec les communautés locales, est la mieux placée pour 
décider de ce qui doit être « le bien commun » en terme 
d’utilisation des terres agricoles. Dans certains pays, la 
terre est définie juridiquement comme « terre commune », 
dont un ou plusieurs individus sont propriétaires mais 
sur laquelle d’autres ont des droits juridiques communs 
(laisser le bétail paître ou permettre d’autres activités 
agricoles par exemple).

Agriculture soutenue par les citoyen·ne·s (ASC) : 
L’ASC est un partenariat direct entre un groupe de 
consommateur·rice·s et de producteur·rice·s dans lequel 
les risques, responsabilités et revenus des activités 
agricoles sont partagés par le biais d’accords contraignants 
à long terme. Opérant de manière générale à petite 
échelle et localement, l’ASC a pour but de fournir des 
aliments de qualité, produite de manière agroécologique. 
L’un des principes au cœur de l’ASC est le paiement 
anticipé des parts achetées par les membres, afin de 
soutenir le(s) producteur·rice·s et de leur garantir un 
revenu pour toute la saison.150

Renouvellement des générations : Processus par lequel 
de nouveaux et nouvelles agriculteur·rice·s font leur 
entrée dans le secteur tandis que les agriculteur·rice·s 
qui souhaitent prendre leur retraite ont la possibilité de 
le faire de manière décente et digne. Le renouvellement 
des générations peut faire référence aux jeunes 
agriculteur·rice·s, eux-mêmes enfants d’agriculteur·rice·s 



Les racines de la résilience : Politique foncière pour une transition agroécologique en Europe53

encouragent la concentration des terres et rendent 
leur accès bien plus compliqué pour les nouveaux et 
nouvelles entrant·e·s.156

Artificialisation des terres : La conversion de terres 
agricoles en terres à usages non-agricoles. Elle peut 
permettre à des spéculateurs d’engranger des profits 
extraordinaires. Ce processus réduit la surface des terres 
agricoles européennes : l›acquisition de près de la moitié 
des terres ces dernières années (principalement pour 
l’urbanisme) s’est fait aux dépends de terres arables et 
de cultures permanentes.157

Souveraineté Alimentaire vs Sécurité Alimentaire : 
La sécurité alimentaire est définie comme les moyens 
pour les êtres humains d’avoir, à tout moment, la 
possibilité physique, sociale et économique de se 
procurer des aliments sains, nutritifs et en quantité 
suffisante pour satisfaire leurs besoins et préférences 
alimentaires afin de mener une vie saine et active.158 La 
souveraineté alimentaire garantit le droit d’accéder à une 
alimentation saine et adaptée à leur culture, produite 
par des méthodes respectueuses de l’environnement et 
durables, et garantit leurs droits de définir leurs propres 
systèmes agricoles et alimentaires. C’est un processus 
qui aspire à la solidarité et non à la concurrence, pour 
construire un monde meilleur, de la base au sommet.
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Ce rapport identifie des politiques et des pratiques essentielles à mettre en place pour favoriser 
l’accès aux terres des paysan·ne·s pratiquant l’agroécologie. C’est une stratégie clé pour la 
construction de systèmes alimentaire plus résilients et démocratiques, de moyens de subsistance 
durables et de communautés rurales et urbaines prospères. Des propositions innovantes et locales 
doivent être soutenues par les décideur·se·s politiques à tous les niveaux afin de leur permettre 
de réaliser leur plein potentiel. Ce rapport définit la marche à suivre pour que les politiques 
publiques soutiennent les actions, compétences et investissements des petit·e·s agriculteur·rice·s 
européen·ne·s.


